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L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT DIX HUIT ,,-, . .,,,,ie'ff:i 1b:
Le DEUX DECEMBRE 

... 

Maître Anne de LATTRE Née CHAMPAGNE de LABRIOI'..LE 
Notaire soussigné - Membre île'!a soéiêté'èlvi!ê'Ptfüessionnelle dont le 
siège est à NICE, 31, Avenue Jean Médecin,;a' reçu··1e présent acte 
authentique contenant dépôt de procès verbaux d'assemblées ayant 
modifié Je Cahier des charges générales du Domaine de la Coudoulière . 
sis à SIX-FOUR-LES-PLAGES (Var) et les statuts de l'association 
syndicale libre Je régissant, 

EN CONSÉQUENCE 

A COMPARU: 

M. XXX demeurant à SIX FOURS (Var) Domaine de la Coudoulière,

AGISSANT au nom, pour le compte et en qualité de Directeur de 

L'Association Syndicale Libre dénommée "ASSOCIATION.
SYNDICALE LIBRE GENERALE DU DOMAINE DE LA 
COUDOULIERE", régie par la Loi du 21 JUIN 1865, les lois qui 
l'ont modifiée et les décrets prjs pour leur application, ayant 
actuellement 

 
son ' siège social à SIX FOURS (Var) Domaine de la

Coudoulière

Les statuts de cette Association Syndicale Libre ont été établis par acte 
reçu aux présentes minu tes Je 29 FEVRIER 1980 publié au Premier 
Bureau des Hypothèques de TOULON le 25 MARS 1980 volume 
4165 numéro 4; la constitution de l'Association a fait l'objet d'une 
inser tion dans le Journal d'annonces légales LA TRIBUNE du 21 
JUIN 1980 numéro 449/22 dont une copie demeurera ci-annexée.

Le siège social de ladite Association a été transféré de son adresse à 
NICE (06 300) 54, rue Arson, à son adresse actuelle en vertu d'une 
décision de son Assemblée Générale en date du 20 JANVIER 1996 du 
procès verbal de laquelle une copie certifiée conforme fait notamment 
l'objet du dépôt objet des présentes. 

O M. XXX nommé auxdi
.
tes fonct

.
ions de Directeur pour une durée de 

� . . :'\ d.ea-x années à compter du Ier JANVIER 1995 par décision de 
0: . -,&,, //!' Assemblée Générale de 1 'Association Syndicale Libre du 17 
';: �!Y· _,... DECEMBRE 1994 et renouvelé dans ses fonctions en dernier lieu pour 
} \ C .,- / une durée indéterminée par décision de l'Assemblée Générale de 
" /' l'Association Syndicale libre du 23 novembre 1996 de laquelle une 

· .. copie certifiée conforme. demeurera ci annexée.
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Et ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes en vertu des décisions des 
Assemblées Générales de l'Association Syndicale libre dont les procès-verbaux 
font l'objet du présent acte de dépôt. 

Dans la suite des présentes l'Association Syndicale Libre Générale du Domaine de 
la Coudoulière sera dénommée en abrégé "L' ASLG" 

LEQUEL-;--es qualités;-préalablement au-dépôt objet en vue des formalités de 
publicité légales des procès verbaux des assemblées générales de l 'ASLG ayant 
décidé la refonte et la modification de ses statuts , a exposé ce qui suit 

1 - ACQUISITION PAR LA SCI DE LA COUDOULIÈRE DE 
L'ASSIETTE FONCIERE DU DOMAINE DE LA COUDOULIERE 

Aux termes d'un acte reçu par Me PERRAUD - Notaire à MARSEILLE le 29 
DECEMBRE 1969 publié au Premier Bureau des hypothèques de TOULON le 20 
FEVRIER 1970 volume 64 n° 5, 

La Société Civile dénommée "SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DE LA 
COUDOULIERE" au capital de UN MILLION de FRANCS 
(1.000.000 Francs), ayant son siège social à SIX-FOURS (Var) - Domaine de la 
Coudoulière, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de TOULON. 
sous le numéro D 776.223.398 (83 D 164) SIREN N° 776 223 398. 

Ladite société constituée aux termes d'un acte reçu par Me PERRAUD, Notaire à 
MARSEILLE le 29 décembre 1969. 

Lesdits statuts modifiés 

c._ par décisions de l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés des 23 
OCTOBRE 1978, 18 JUIN 1979, 19 JUILLET 1979 des procès verbaux 
desquelles des copies certifiées conformes ont fait l'objet en date du 29 FEVRIER 
1980 d'un dépôt aux présentes minutes. 
- par décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés du 18
JANVIER 1982 contenant augmentation du capital de ladite société enregistrée à
TOULON LA SEYNE le 22 MARS 1983 Bordereau 91/1 du procès verbal de
laquelle une copie certifiée conforme est demeurée annexée à un acte reçu aux
présentes minutes le 7 SEPTEMBRE 1984

Le siège social de ladite société initialement fixé à MARSEILLE 4, Place Félix 
Baret a été transféré 
* A TOULON (Var) Manoir de la Calade - CAP BRUN par la décision susvisée de
l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés du 23 OCTOBRE 1978 publiée
au Premier Bureau des Hypothèques de TOULON le 16 AOUT 1979 volume 3863

, numéro 16 
* A SIX FOURS (Var) - Domaine de la Coudoulière par décision de la gérance
prise dans les formes statutaires en date du 27 MARS 1980 du procès verbal de
laquelle une copie certifiée conforme est demeurée annexée à un acte en constatant
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le dépôt reçu aux présentes minutes le 26 JUIN 1980 et publié au Premier Bureau 
des Hypothèques de TOULON 23 JUILLET 1980 volume 4335 numéro 4 

A ACQUIS un tènement d'un seul tenant d'une contenance de 58 hectares 09 ares 
23 centiares sis à SIX FOURS (Var) Quartier de la Couçloulière dont partie a fo1mé 
l'assiette foncière du" DOMAINE DE LA COUDOULIERE". 

·· 2 - IDENTIFICATION- DE L'ASSIETTE-FONCIÈRE DU DOMAINE
DE LA COUDOULIERE

(. 

/ 

2.1 - L'assiette foncière dÙ Domaine de la Coudoulière après diverses
cessions gratuites réalisées au profit du Département du Var et de la Commune de
SIX FOURS se trouve actuellement cadastrée Lieudit la Coudoulière sous les
références suivantes conformément à l'état parcellaire établi par M. BUZAN CAIS.
Géomètre-Expert et dont un exemplaire demeurera ci-annexé

N °s 

1 � 

2 

3 .. 

4 I 
, 

5 C: 

6 '1-

1f 
8 ,. 

, 

9 �I 

JO ', 

11 '! 
12 'f

13 l'i:
14'

Réferences superficie 
cadastrales cadastrale 
so N°S 
AV 470 1 ha 40 a00 ca ,
AV 481 - 0 ha 02 a 76 ca 
AV 482 

--- 0 ha 99 a 09 ca 

AV 1003 - 1 a 90 ca 
AV 570 

...
0 ha 39 a 00 ca 

AV 571 ,. 0 ha48 a 95 ca 
AV 632

., . 0 ha 36 a07 ca 

AV 630 .... 1 ha 04 a 17 ca 
AV 631 .,,. 04 a 60 ca 
AV !017 - 0 ha 53 a28 ca
AV !019 - 0 ha 07 a47 ca
AV 1014 ; lha90 a69 ca 
AV !012 ,, 0 ha 00 a 84 ca
AW 1327 ... 0 ha 70 a 85 ca 

, 
' 

AW 1116 ,, 0 ha 85 a 86 ca 
AW 1483 ( 1 ha 22 a 41 ca 

AW !086 ,. 0 ha 60 a 70 ca
AW 1484 1 ha 27 a 14 ca 

C'••H c-.e, Q..(\ IG <;:H; � IG 9 9 • 

15 � ' AV 848 • 0 ha 99 a 53 ca 

16 � AW 805, 0 ha 55 a 00 ca 
, 

Observations 

Copropri�té HAMEAU 
DE LUBERON 
Copropriété LUBERON 
LOISIRS 

SOGEPRO 
Propriété MUTUELLE DES 
DOUANES 

Copropriété VERDON 
Copropriété LES JARDINS 
D'AZURA-B / 

Copropriété LES JARDINS 
D'AZUR C-D-E ·· 
Copropriété PORT HELENA 
(Acaoulco - Fidji) -
Copropriété MORIERES 
UNIES . 

Copropriété ALIZIER 
CAROUBIER 
Copropriété CAP VERT 
C opro. GENEVRIER-
LAURIER 

, 

< 

,, 

i,-

v 

V 

r 

/ 

Copro. LE GRAND LARGE .-
Propriété SA CHOURGNOZ 

11..es Pinèdes d' A rvana_ 
Copropriété LE ROUVEAU 
"A" ,, i,, 

Copropriété HAMEAU DU ,. LAC .,,. 



17 4 AV 
AV 
AV 
AV 
AW 18 AV 
AV 
AV 
AV AV 
AV 
AV 
AV 
AV 
AV 
AV 
AV 
AV F?< --AV

Ff' . AV 
fï' r- AV 
+f' . ) .. AV
FP

• _AV
AV H' AV 

FP AV 
f'P AV 
FP AV 18 AW (suite) AW 

t=-f'. .AW 

984 .... 0 ha 00 a 50 ca1018 î� 0 ha lO a 88 ca l!Pi) 0 ha 53 a 14 ca 1016 l02Q ,!_0�2 .. û ha 42 a 84 ca u,.,..i-,,10� 06 ca 1440 987 .... 0ha 10a40ca 988. 0ha65a96ca1007 - 0ha02a 12ca1009 0ha00a40ca 1010 0 ha 02 a 40 ca 1011 0haOO a OS ca 1043 - 0 ha 02 a 95 ca 1044 0haOOa I0ca 1045 _ 0ha0l a00ca 1046. 0haOO a08ca 1047 0 ha 00 a 05 ca 1048. 0 ha 00 a 08 ca 1049,. 0 ha 02 a 04 ca 1050 ., 3 ha 54 a 24 ca 1051 i, 2ha69a !0ca 1052 , 1�0 ha 03 a 24 ca1\)5� r,
1 
a,10 ha 93 a 58 ca1056 ,. o.O>Oha 14a00ca 1057 

/ 
0 ha 04 a 04 ca 1058' 0 ha 02 a40 ca 1059 .,,, 0 ha 28 a 33 ca 1074 J 0 ha 73 a 26 ca 1075. ,, 0 ha 05 a 25 cà 321 • 0haOOa 75 ca 822., 1 ha 22 a 41 ca 1439 ✓ 9 ha 15 a 16 ca 
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SCIDUPORT 
to9 s. 1 oÇI L1.,-SCI DE L_A COUDOULIERE 

SCI DE LA COUDOULIERE 
Demeurera également ci-annexé un extrait du plan cadastral sur lequel est délimitée l'emprise de la ZAC ci-après visée. 
3. - STATUT ADMINISTRATIF DU DOMAINE DE LA 
COUDOULIERE Le DOMAINE DE LA COUDOULIERE est situé dans le périmètre de la Zone d' Aménagement Concerté dite "ZAC DE LA COUDOULIERE". Le statut de cette zone est défini par les actes et conventions ci après visés - Acte de création de la ZACPar Arrêté du 2 MARS 1971 modifié par un autre Arrêté du 3 JUIN 1976, le Préfet du Var a décidé la création de la ZAC DE LA COUDOULIERE et déterminé son périmètre, lequel englobe le DOMAINE DE LA COUDOULIERE. - Acte de réalisation de la ZAC

* Par Ar rêté du 22 DECEMBRE 1978, le Préfet du V AR a notamment approuvéaprès enquête publique. Le p lan <l'Aménagement d� ZAC (PAZ) et son règlement. Lo prog,_, des éq"/ "" P"bli�. 
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. Le bilan financier prévisionnel des équipements publics à réaliser 
* Par arrêté du 10 JUILLET 1984 le Préfet du Var a approuvé un modificatif aurèglement de la ZAC.

/ Le territoire compn. ·s dans l�s limites de la ZAC a été divisé en 5 zones A - B - C - D�et E comprenant un ou plusieurs secteurs. ,/ / 
, 

La Zone A compo�ant 8 secteurs identifiés-sous les références Al à AS, le seft�u AS étant réservé à des logements sociaux ou maison de retraite 
La zone B étant réservée à l'implantation de maisons individuelles en un seul \\ secteur 
La Zone C étant réservée aux équipements de Loisirs La Zone Daux espaces verts publics aménagés ou protégés La Zone E aux équipements Publics 
Le DOMAINE DE LA COUDOULIERE se trouve à l'intérieur des Zones A 1 à A 7. B et C 
- Convention d'aménagement de la ZAC

Par convention approuvée par Arrêté de M. le Préfet du VAR du 27 DECEMBRE 1978 la Commune de SIX FOURS avec la participation du Département a confié ù la SCI DE LA COUDOULIERE l'aménagement et l'équipement de la ZAC. 
Cette convention définit - les équipements publics d'infrastructure et de superstructure à la charge de la SCIDE LA COUDOULIERE et ceux pris en charge par la Commune de SIX FOURS etpar le Département,- les équipements à remettre à la Commune par la SCI DE LA COUDOULIERE,- les cessions gratuites de terrain à consentir à la collectivité,- les conditions de réalisation et de financement des ouvrages,- les garanties d'achèvement et de financement à fournir par la SCI DE LACOUDOULIERE,- les sanctions assortissant 1' exécution de ses clauses.
- Cahier des charges de cession des terrains

Le Cahier des charges de cession a été approuvé par la Direction Départementale de l'Equipement du Var le 14 AOUT 1984 
- Dépôts aux présentes minutes

Aux termes d'un acte reçu aux présentes minutes du 29 FEVRIER 1980 ont été déposées des copies conformes des arrêtés d'approbation de la ZAC du PAZ et de son règlement ainsi que de la convention d'aménagement de la ZAC 
Aux termes d'un acte reçu_aux présentes minutes du 7 SEPTEMBRE 1984 ont été déposées des copies conformes e l' Arrêté Préfectoral sus visé du 10 JUILLET 1984 et du règlement d'urbanis e se substituant partiellement règlement d'origine de la ZAC. 
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4. - STATUT DE DROIT PRIVE DU DOMAINE DE LA
COUDOULIERE 

4.1. - Cahier des Charges Général 

Le DOMAINE DE LA COUDOULIERE est dans son ensemble régi. en dehors des 
règles de droit public résultant des documents de la ZAC, par un Cahier des 
Charges Général, acte de droit privé fixant les règles devant régir les relations de la 
SCI DE LA COUDOULIERE et des futurs propriétaires et/ou occupants du 
DOMAINE DE LA COUDOULIERE de même que desdits propriétaires e1 
occupants entre eux. 

Ce Cahier des charges Général a été établi par acte reçu aux présentes minutes le 29 
FEVRIER 1980 publié au Premier Bureau des Hypothèques de TOULON le 25 
MARS 1980 volume 4165 numéro 4 et modifié par décision des Assemblées 
Générales de l'Association Syndicale Libre du Domaine du 20 JANVIER 1996 
précitée et du 6 juin 1998 desquelles des copies certifiées conformes des procès 
verbaux objet du présent acte de dépôt. 

4.2. - Association Syndicale Libre Générale du DOMAINE DE LA 
COUDOULIERE 

L'administration du Domaine est assurée par l'ASSOCIATION SYNDICALE 
LIBRE GÉNÉRALE DU DOMAINE DE LA COUDOULIÈRE" dont les statuts ont 
été établis comme indiqué en tête des présentes et modifiés par décisions des 
Assemblées Générales précitées des 20 janvier 1996 et 6 juin 1998. 

Ladite Association Syndicale Libre a notamment pour objet 

- La gestion, l'entretien et la conservation des parties communes générales. telles
que ces parties communes sont définies au Cahier des Charges Général, et le11r
appropriation.

CELA EXPOSÉ, il est passé au dépôt objet des présentes, 

DÉPOT DE PIÈCES 

Le comparant es qualités a par ces présentes représenté au Notaire soussigné et l'a 
requis de mettre au rang des minutes de l'Office Notarial à la date de ce jour en vue 
de leur publication au Premier Bureau des Hypothèques de TOULON d'en assurer 
la conservation et pour qu'il en soit délivré tous extraits ou expéditions quand et il 
qui il appartiendra 

1 ° - Une copie certifiée conforme du procès verbal de l'Assemblée Générale de 
L'ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE GENERALE DU DOMAINE DE LA 
COUDOULIERE du 20 JANVIER 1996 contenant : 
- modification du Cahier des Charges général du Domaine de Coudoulière
- modification des statuts de l'Association Syndicale et notamment transfert de son
siège social à son adresse actuelle.
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2° - Une copie certifiée conforme du procès verbal de l'Assemblée Générale de
L'ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE GENERALE DU DOMAINE DE LA 
COUDOULIERE du 6 JUIN 1998 contenant: 
- modification du Cahier des Charges général du Domaine de Coudoulière
- modification des statuts de l'Association Syndicale.

Lesquelles pièces demeureront ci-annexées. 
- -

. --

MENTION 

Mention des présentes est consentie et pourra être faite partout où besoin sera. 

ENREGISTREMENT 

L'enregistrement des présentes est requis au droit fixe. 

FORMALITES 

Publicité foncière 

Une copie des présentes et de ses annexes sera publiée au PREMIER Bureau des 
Hypothèques TOULON. 

Pouvoir pour publicité 

Le comparant gissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs à tout clerc de 
l'Office notarial à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires. 
rectificatifs ou modificatifs des présentes, pour mettre celles-ci en concordance avec 
les documents hypothécaires, cadastraux et avec ceux d'état-civil. 

Publicité dans un journal d'annonces légales 

Les modifications apportées aux clauses des statuts de l'association syndicale 
assujetties à une telle publicité lors de sa constitution feront l'objet d'une nouvelle 
publicité. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un extrait ou d'une expédition des 
présentes pour y procéder 

FRAIS 

Les frais des présentes et de leurs suites sont entièrement à la charge de I' ASLG. 

CERTIFICATION D'IDENTITE 
Le notaire soussigné certifie que l'identité complète du comparant aux présentes lui 
a été régulièrement justifiée notarnmentpar la production de ses statuts et que depuis 
sa constitution, sa dénomination et sa forme juridique n'ont subi aucune 
modification mais que son siège social a été transféré à son adresse actuelle ainsi 
qu'il a été indiqué en tête des présentes. 



DONT ACTE 
Comprenant : 
Pages: .J,U-Ut"' 
Ligne nulle : c) 

Mot nul : ,) 
Chiffre nul : c> 
Blanc Barré : " 
FAIT ET PASSE A NICE 
31, A venue jean Médecin 
En l'Etude 
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Lecture prise, le comparant a signé le présent acte avec le Notaire soussigné. 
Les jour, mois et an susdits 

Monsieur X Mlee_œ-l�Fffif 



- g_,
A. S. L. G. 

Domaine de la Coudoulière 

5, Avenue des Platanes 
83140 SD(FOl}RS les'Plages 

TéL 04.94'.25.83.83 

ANNEXE A UN ACTE REÇU 
par M• 0ë LATTRE 

Notaire associé membre de la 
S" c" pi. titulaire d'\lt\··· 

Office notarial 
Fax 04.94.07.12.07 

-,-

SIRET 323 863 962 000 n 
A.P.E. 703 D L 

Si fours, Je le 25 novembre 1996 

PROCES-VERBAL D 'ASSEMBl/, E GEN LE EXTRA ORDINAIRE

L'an Mil Neuf Cent Quatre Vingt Seize 

et 

Le Samedi 23 Novembre à I 4 H 30 

Les représentants du LUBERON, LUBERON LOISIRS, MUTUELLE DES DOUANES, 
VERDON, JARDINS D'AZUR, ACAPULCO-FIDJI, MORIERES, SC! OU PORT, 
ALISIER-CAROUBIER, CAP VERT, GENEVRIER-LAURIER, GRAND LARGE, 
CHOURGNOZ S.A., ROUVEAU A, HAMEAU DU LAC, SC! COUDOULIERE, se sont 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire dans la salle DAUDET, à SIX-FOURS-LES­
PLAGES, sur convocations régulièrement adressées par l'A.S.L.G. et diffusées par les Syndics. 

L'ordre du jour était le suivant 

t 0) Election des membres du Conseil tel qu'institué dans les statuts de l'Association 
Syndicale Libre Générale du Domaine de la Coudoulière.

Chapitre II Bis : Institution d'un Conseil 
Article 15 Bis - Institution d1un Corisei� 
Il est institué un Conseil qui sera composé de cinq membres ayant des compétences dans les 
domaines suivants 
* Administration, Comptabilité Finances,
* lnformatiq�e et outils de gestion
* Politique salariale
* Espaces verts, gestion des stocks, V.RD.
* Contrats d1assurances, risques couverts, coûts, relations extérieures
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2°) Election du Directeur conformément à l'article 17 des statuts. 
Détennination de la durée des fonctioris du Directeur et sa rémunération. 

Les candidatures aux fonctions de Directeur seront reçues au siège de l'Association 
dans le délai prévu à l'article 14 des statuts, c'est à dire huit jours francs au moins avant la 
séance. 

3°) Ren�uvellement du mandat du commissaire aux comptes, Monsieur X

·4°) Qllestions diverses :
- Création d 1une coinmission 11Gardiennage-Conciergeries"

PRESIDENT: 
SCRUTATEUR: 
SECRET AIRE 

CONSTITUTION DU BUREAU 

X, Directeur de l'A.SL.G. 
LUBERON représenté par Madame X Cabinet 
JOMEL représenté par Madame XXX

DEPOT DE PIECES 

Monsieur  X Directeur de 11A.S.L.G. dépose sur le Bureau de l'Assemblée · 

• Les accusés de réception des convocations
• L'Ordre du Jour
• La feuille de présence émargée par les membres présents en leur nom et pour leurs

mandants
• Les pouvoirs de représentation acceptés qui resteront annexés à la feuille de présence
• Le registre des Procès-Verbaux

CONSTATATION DES PRESENCES 

Le Directeur de l'A.S.L.G., Monsieur X
Madame X représentant Je Cabinet JOMEL Monsieur 
X, représentant le Cabinet J.P.P. 
Monsieur X représentant le Cabinet SOLA sont 
présents, ainsi que 

2 



LUBERON 
LUBERON LOISIRS 
MUTUELLE DES DOUANES 
VERDON 
JARDINS D'AZUR 
ACAPULCO-FIDJI 
MORIERES 
SCIDU PORT 
ALISIER-CAROUBIER 
CAP VERT 
GENEVRIER-LAURIER 
GRAND LARGE 
CHOURGNOZ S.A. 
ROUVEAU A 
HAMEAU DU LAC 
SC! COUDOULIERE 

XXXX
X
X`
X
XX
XXX
XXXXXX`
X
X

PREMIERE DECISION 

Election des membres du Conseil tel qu'instituê dans les statuts de l'Association 
Syndicale Libre Générale du Domaine de la Coudoulière. 

Monsieur X informe l'Assemblée qu'il retire sa candidature. 
Monsieur X présente les candidatures et après mise aux voix, les résultats se 
présentent ainsi 

ADMINISTRATION. COMPTABILITE, FINANCE: 

M Ramboz Sei 6, rue de M. Degouy M. Jenn MmeAuclair Mme Rucar Sei Abstention 
""''= Coudoulièrc 

Lubernn 8502 8502 

Luberon Loisirs 4903 4903 
Mutuelle douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d'Azur 7600 7600 
Acaoulco Fidii 2356 2356 

Morières 10022 10022 

Cao Marine 
Sei du Port 9672 . 1 9672 
Afüier Caroubier 4642 4642 

Can Vert 5846 5846 . 

Genevrier Laurier 5280 5280 

Grand Lame 4080 4080 
Pinèdes Arvana 7152 7152 
Rouveau A 3728 3728 

Hameau du Lac 1240 1240 
SCI Coudoulière 30237 30237 

TOTAUX 111655 3728 20202 12844 ·. o· 9997 0 60804 4080 



4 

INFORMATIQUE. OUTILS DE GESTION: 

M Prost M. Grimaud M. Espioœà M.Fouonenr.aux M. Urbi11a 

Luberon 8502 8502

Luberon Loisirs 4903 4903

Mutuelle douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717

Jardins d'Azur 7600 7600

A,.-,nulco Fidii 2356 2356 

Morières 10022 10022 
Can Marine 
Sei du Port 9672 9672 
Alisier Caroubier 4642 4642 

Can Vert 5846 5846 

Genevrier Laurier 5280 5280 

Grand Lar"e 4080 4080 

Pinèdes Arvana 7152 7152 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau du Lac 1240 1240 
SCI Coudoulière 30237 30237 

TOTAUX 111655 0 89917 4080 5280 12378 

POLITIOUE SALARIALE: 

Mme Raymond M. Lassaigne M.Bron M.Dufresne M. Mahiques 

Luberon 8502 8502 

Luberon Loisirs 4903 4903 

Mutuelle douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717 
Jardins d'Azur 7600 7600 

Acaoulco Fidii 2356 2356 

Morières 10022 l0022 

Cap Marine ' 

Sei du Port 9672 9672 

Alisier Ca10ubier 4642 4642 

'<>n Vert 5846 5846 

Genevrier Laurier 5280 5280 

Gr.md Lar.ee 4080 4080 

Pinèdes An1ana 7152 7152 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau du Lac 1240 1240 

SCJ Coudoulière 30237 30237 

TOTAUX 111655 72100 10022 4080 11237 14216 



ESPACES VERTS. GESTION DES STOCKS, V.R.D. 

M. Levèque M. Chantal M. Gourland �eJeannet M. Leal M. M.Durlot 

Sales 

Luberon 8502 8502

Luberon Loisirs 4903 4903 

Muluelle douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d'Azur 7600 7600 

Acapulco Fidji 23S6 2356 

Morières 10022 10022 

Cao Marine 
Sei du Port 9672 9672 

Alisier Caroubier 4642 4642 

Cao Vert 5846 5846 

Genevrier Laurier 5280 

Grand Lame 4080 4080 

Pinèdes Arvana 7152 7152 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau du Lac 1240 1240 

SCI Coudoulière 30237 30237 

TOTAUX 111655 87773 0 0 0 13960 0 4642 

CONTRATS D'ASSURANCES, RISQUES COUVERTS. cours RELATIONS 
EXTERIEURES• 

M. Triscos Mme Jeannet M. Urbina Mme Robinet Abstention 

Luberon 8502 8502

Luberon Loisirs 4903 4903 

Mutuelle douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d'Azur 7600 7600 

Acapulco Fidji 2356 23S6 

Morières 10022 10022 

Cao Marine ' 

Sei du Port 9672 9672 

Alîsier Caroubier 4642 4642 

Cao Vert 5846 5846 

Genevrier Laurier 5280 5280 

Grand Lar�e 4080 4080 

Pinèdes An-ana 7152 7152 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau du Lac 1240 1240 

SCl Coudoulière 30237 30237 

TOTAUX 111655 90365 0 4080 11930 5280 

s 

M. Lamberti M. Urbina 

5280 

S280 



1. 

SONT ELUS aux fonctions 

Administation, Comptabilité, Finance 
Informatique, Outils de Gestion 
Politique Salariale 
Espaces Verts, Gestion des Stocks, VRD 
Contrats d'assurances, Risques couverts, 
Coûts, Relations extérieures 

SC! COUDOULIERE 
Monsieur X

 Madame X 

Monsieur X

Monsieur X

6 

La SCI La Coudoulière a décidé, dès son élection à la fonction "Administration, Comptabilité 
Finances" de retirer ses candidatures aux fonctions "Espaces Verts, Gestion des Stocks, VRD" 
et "Contrats d'assurances, Risques couverts, Coûts, Relations extérieures". 

DEUXIEME DECISION 

Election du Directeur conformément à l'article 17 des statuts.

Détermination de la durée des fonctions du Directeur et sa rémunération 

PRESENTATION DES CANDIDATS: 

Cabinet JOMEL : déjà propriétaire d'un bureau au Hameau des MORIERES. L'équipe en 
place gère I O copropriétés dans le Domaine. 
Le Cabinet JOMEL est prêt à lui adjoindre un technicien aux fonctions de 
Régisseur. 
Ses honoraires s'élèveraient à 300.000 F H. TV A. 

Monsieur X : Directeur actuel de l'ASLG propose de continuer d'exercer les deux 
fonctions de Régisseur et de Directeur dans le cadre d'un contrat de 
travail à durée indéterminée. pour un salaire annuel de TROIS CENT 
SIX MILLE FRANCS BRUTS, ,auquel s'ajouteront les charges sociales 
patronales. 



MISE AUX VOJX 

Candidature Candidature Abstention 

Cabinet Jomel Monsieur Lecoco 

Luberon 8502 8502 

Luberon Loisirs 4903 4903 

Muluelle douanes 1678 '. 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d'Azur 7600 7600 

Acapulco Fidii 2356 2356 

Morières 10022 10022 

Cap Marine 

Sei du Port 9672 9672 

Alisier Caroubier . 4642 4642 

Cao Vert 5846 5846 

Genevrier Laurier 5280 5280 

Grand Lan!e 4080 4080 

Pinèdes .AJyana 7152 7152 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau du Lac 1240 1240 

SC! Coudoulière 30237 30237 

TOTAUX 111655 104503 7152 

TROISIEME DECISION 

Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes, Monsieur XX

Monsieur XXX rappelle que le recours à un Commissaire aux Comptes n'est pas une 
obligation règlementaire. 

Jusqu'à présent, le Commissariat aux Comptes a toujours été réalisé par Monsieur X  
Commissaire aux comptes de Sociétés, inscrit près de la Cour d 1Appel d'AlX-EN­

PROVENCE, il tient en tant qu'Expert Comptable la comptabilité du Club du Domaine de la 
Coudoulière. 

La durée proposée pour ce renouvellement est de six années. 

Madame N, Cabinet JOMEL, fait remarquer que Monsieur XXX a quilté 
l'Assemblée sans laisser de consigne de vote. 

Cette résolution est adaptée à runanimité, moins: la SCI du PORT, 
la SA CHOURGNOZ 
la S0 la COUDOULIERE • 

7 
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QUESTIONS DIVERSES 

CREATION D'UNE COMMISSION "GARDIENNAGE-CONCIERGERIES" 

Monsieur X rappelle que Monsieur et Madame X souhaitent quitter leurs fonctions le plus 
rapidement possible, et que Monsieur X prendra sa retraite début juin 1997. 

Après appel à candidature, les membres de cette commission sont : 
Madame XXX

A ces membres s'ajoute Monsieur X Conseiller Syndical aux MORIERES qui avait été 

empêché le Samedi 23 novembre 1996. 

Plus rien n'étant prévu à !'ORDRE DU JOUR, la séance est levée à J 7 H 00. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent Procès-Verbal qui, après lecture, a été signé 
par les membres du Bureau. 

LE PRESIDENT 
Monsieur X 

LA SCRUTATRICE 
Madame X 

LA SECRET AIRE 
Madame X



V. BUZANÇAIS 
GÉOMÈTRE EXPERT D.P.L.G. 

SUCCESSEUR DE MM. A. ET P. PEIRÉ 

2 RUE CHARLES GIDE 

CENTRE HERMÈS 

83500 LA SEYNE SUR MER 

TÉL. 04 94 94 83 21 

T.L.C. 04 94 30 1 1 09 

Reçoit Mardi el Vendredi 

et sur Rendez-vous 

ANNEXE A UN AC�� DE LATTRE

par M- Dt LA.aire 

AFFAIRE: 

SC! du Port 
La Coudoulière 
Six-Fours 

Maître, 

Notaire associé memll,t A�Jilg,,.Jeai
i

Médecin 
5" C" p .. titulaire� 

Office notarial à :Bll!IICE 

L 
;- 2 DEC. 1998 

LA se:yr."} Le: 10 novembre 1998 

'·,i

d 
Vous trouverez ci•joint le nouvel état parcellaire sur lequel nous avons fait 
apparaître les parcelles cadastrées section AV n° 631 au profit de la copropriété 

« Les Jardins d'Azur» et AW n° 1440 au profit de la<< SCI du Port>>, 

Concernant la parcelle AV n° 1003, celle-ci est portée au compte de la Société de 
Gestion et de Promotion« SOGEPRO ,, depuis 1994. 

Les pages 3 & 4 de l'état parcellaire précédent ont été également modifiées pour 
tenir compte des attributions au profit de l' ASL d'une part, et des projets de 
division, d'autre part, dans lesquels intervient l' ASL. 

Vous trouverez également ci-joint le plan parcellaire. 

Restant à votre disposition et vous s�mhaitant bonne réception des p�ésentes, 

Nous vous prions d'agréer, Maître, l'expression de nos sentiments distingués. 

 

la. 
il: 

1 plan 
Etats parcellaires 

MEMS"E D'UNE ASSOCOATIDN AG .. ÉÉE'., I.E "ÈGL.EMENT PA" CHÈQUE EST ACCEPTÉ 

, 
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1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

COMMUNE DE SIX-FOURS LES PLAGES 

DOMAINE DE LA COUDOULIERE 

E T A R C 

PREMIERE PARTIE 

ETAT PARCELLAIRE DES COPROPRIETAIRES 
DU DOMAINE DE LA COUDOULIERE 

DRESSE LE 06/11/1998 

DEUXIEME PARTIE 

ETAT PARCELLAIRE DES PARCELLES 
APPARTENANT A LA SCI DE LA COUDOULIERE 

A CEDER 
DRESSE LE 06/11/1998 



1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

N" 

2 

3 

4 

5 

8 

10 

II 

12 

13 

14 

15 

ETAT PARCHLAJRF DES COPROPRIETAJRF5 
DU DOMAINE DE LA COUDOUUERE 

DESIGNATION DES REFFRENCFS SUPF.RFICIF. 
COPROPRIFTAIRFS CADASTRALFS CADASTRALE GESTIONNAIRE 

COPROPRIETE 
HAMEAU OF AV n ° 470 lha 40a 00ca Cabinet JOMFL 
LUBFRON 

COPROPRIETE 
LUBF.RON LOISIR AV n° 481 2a 76èa Cabinet JOMFL 

AV n° 482 99a 09ca 

PROPRIF.TF 
MUTUHLF DFS AV n ° 570 39a 00ca M. TRI5CO5
DOUANFS 
COPROPRIETE 
VF.RDON AV n ° 571 48a 95ca Cabinet JOMFL 

COPROPRIHf LES 
JARDINS D'AZUR AV n° 632 36a 07ca Cabinet JOMFL 
A-B
COPROPRIFTF LES 
JARDINS D'AZUR AV n

° 630 Jha 04a l7ca Cabinet JOMfL 
C-D-F AV n ° 631 04a 60ca 
COPROPRIF.TF 
PORT HFLFNA AV n

° 1017 53a 28ca OGIC 
(Acapulco-Fidji) AV n ° l019 7a 47ca 
. 

COPROPRIETE 
MORJF.RFS UNIF.S AV n

° 1014 Jha 90a 69ca Cabinet JOMFL 
AV n ° 1012 84ca 

COPROPRIHF 
ALIZIF.R-CAROUBIF.R AW n• 1327 70a 85ca Cabinet JPP 

COPROPRIETE 
CAP VFRT AWn ° 11l6 85a 86ca Cabinet JOMFL 

COPROPRIFTF 
GFNfVRIF.R AW n ° 1483 !ha 22a 4lca Cabinet JPP 
LAURIFR 

COPROPRIF.TF. 
Lf GRAND LARGE AWn"l086 60a 70ca Cabinet SOLA 

PROPRIETE 
SA CHOURGNOZ-LF.S 
PINF.DFS D'ARYANA AW n ° 1484 la 27a l4ca SA Chourgnoz 

COPROPRIF.TF 
LF. ROUVEAU "A" AV n° 848 99a 53ca Cabinet JOMEL 

COPROPR!F.TF. LE 
HAMEAU DU LAC AW n

° 805 55a 00ca Cabinet JOMFL 

. j. 



1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

N
° 

16 

17 

.· 

DESIGNATION DES 

COPROPRIETAIRES 

SCI OU PORT 

SC! DE LA 

COUOOULit.Rf 

REFERENCES 

CADASTRALES 

AV n° 984 

AV.n'l018 

AV n' !016 

AV n' 1020 

AW n' 1440 

AV n° 987 

AV n ° 988 

AV n' 1007 

AV n' 1009 

AVn'l0l0 

AVn'I0II. 

AV n ° 1043 

AV n° 1044

AV n' 1045 

AV n' 1046 

AV n' 1047 

AV n' 1048 

AV n° 1049 

AV n' 1050 

AV n' 1051 

AV n' 1052 

AV n' 1055 

AV n' 1056 

AV n' 1057 

AV n' 1058 

AV n' 1059 

AV n' 1074 

AV n' 1075 

AW n ° 321 

AW n° 822 

AW n° 1439 

-2-

SUPE.RFICIE. 

CADASTRALE GESTIONNAIRE 

50ca 

I0a 88ca OGIC 

5Ja 14ca 

42a 84ca 

06ca 

I0a 40ca 

65a 96ca 

2a 12ca 

40ca OGIC 

2a 40ca 

8ca 

2a 95ca 

I0ca 

la 00ca 

08ca 

05ca 

08ca 

2a 04ca 

3ha 54a 24ca 

2ha 69a I0ca 

3a 24ca 

93a 58ca 

14-a 00ca 

4a 04ca 

2a l/.Oca 

2&a· 33ca 

7Ja 26ca 

5a 25ca 

75ca 

Iha 22a 4lca 

9ha 15a 16ca 



1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

PROPRIETE 

SC! de la 
CoudouJière 

SC! de la 
Coudoulière 

SC! de la 
Coudoulière 

SC! de la 
Coudouliére 

SC! de la 
Coudoulière 

SC! de la 
Coudoulière 

SC! de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SC! de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SC! de la 
Coudoulîère 

N° DE 
ParceHe 

AV 
no 987 

AV 
no 988 

AV 
n° 1007 

AV 
n ° 1009 

AV 
n° 1010 

AV 
n° 1011 

AV 
n° 10•3 

AV 
n ° 1044 

AV 
n° 1045 

AV 
n ° 10% 

AV 
n ° 1047 

AV 
n° 1048 

AV 
n ° lOl./.9 

AV 
n° 1050

AV 
n ° 1051 

ETAT PARCELLAIRF. 
DES PARCELLES APPARTENANT 
A LA SC! DE LA COUDOULIF.RF. 

SURFACE 

!0a •0ca

65a 96ca 

2a 12ca 

40ca 

2a 40ca 

08ca 

2a 95 ca 

lOca 

la OOca 

08ca 

05ca 

08ca 

2a 04ca 

3ha 5•a 2•ca 

2ha 69a I 0ca 

A CFDER 

ATTRIBUTION 

ASL 

Depart. Var 

ASL 

A remembrer 
à AV "67 Pté 
Dufresne B. 

ASL 

A remembr.er 
à AV •68 Pté 
Oufresne B. 

A remembrer 
à AV •67 Pté 
Oufresne B. 

Départ. Var 

ASL 

Départ. Var 

A ceder a la 
commune de 
Six-Fours 

Départ. Var 

ASL 

ASL 

ASL 

Partie A 
Partie B 
Partie C 
Partie D 

-3-

N° de 
l'arcelle 

AV 1077 

AV 1076

SURFACE SURFACE 
CEDEF. CEDEF. 

à l'ASL 

- !0a •0ca

23a 86ca 

- •2a IOca

2a l 2ca 

- 40ca 

2a 40ca 

8ca 

2a 95ca -

- lOca 

la 00ca -

08ca 

05ca 

- 08ca 

- 2a 04ca 

- 3ha 5•• 2•ca

9a03 

'"'' 1<>91 

5So72 
h�s1�s1 



1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 N" de 
PRO PR If TE. 1 Parcelle SURFACf. 

N° de 
ATTRIBUTION Parcelle 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulîère 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulîère 

SCI de la 
Coudoulîère 

5CI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

SCI de la 
Coudoulière 

TOTAUX 

AV 

n ° 1052 

AV 

n° 
1055 

AV 

n ° l 056 

3a 24ca 

93a 58ca 

l 4a 00ca 

A ceder a la 
commune de 
Six-Fours 

Copro. Les 
Jardins d'Azur 
(A-B) 
Copro. Les 
Jardin d'Azur 
(C-0-f) 
Commune de 
Six-Fours 
(Villa zone B 
ASL 

AV A céder au 
n° 1057 4a 04ca Départ. Var 

AV Coproprieœ 

n° 1058 2a 40ca Les jardins 
d'Azur B'CDE 

AV 

n° 1059 28a 33ca ASL 

V Villas de 
n° 1074 73a 26ca Vacances 

Zone A6 
AV 

n° 1075 5a 25ca ASL 

A W Oepartement 
n ° 321 7 5ca du Var 

. 

A W Les Adrets 
n° 822 !ha 22a 4lca Zone A7

AW 
n ° 1439 9ha 15a 16ca 

ASL 
Zone AJ 
Le Villae:e 

ASL 
TOTAUX 

-4-

AW 1511

AW 1512 

SURFACE 
CfDff. 

3a 24ca 

7a JOca 

Ja 40ca 

89a 40ca 

4a 04ca 

2a 40ca 

73a 26ca 

75ca 

Iha 22a41 

SURFACf !. 

CfDff. 
A l'ASL 

7a 48ca 

28a 33ca 

5a 25ca 

50a OOca 

8ha 65a 16ca 

Gha lla 90ca 13ha 65a 58ca 



A. S. L. G. 

Domaine de la Coudoulière 

300, Avenue de la Coudou1ière 
83140 SIX FOURS les Plages 

Tél. 04.94.25.83.83 
Fax 04.94.07.12.07 

SIRET .125 SfJ5 ',162 00022 

A.P.E. 703 D 

ANNEXE A UN ACTE: REÇU 
par M• O.. LA TmlE 

Notaire associé membre de la 
S'" C<• P<• titul_aire d'un 

Office n 1al à NICE, le 

-?. Off,_� 

8 juin 1998 

PROCES VERRA{, D'ASSEMBLEE GENERALE 

l 

L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT DIX HUIT 

ET 

Le SAMEDI 6 JUIN, 

�k 'r� 
C"i� 

Les représentants des Hameaux du LUBERON, LUBERON LOISIRS, MORIERES, 
LAC, VERDON GRAND LARGE, CAP VERT, ALISIER, CAROUBIER, 
GENEVRIER, LAURIER, ACAPULCO FIDJI, ROUVEAU "A", JARDINS D'AZUR, 
de la MUTUELLE de la DOUANE, de la Société CHOURGNOZ, des Sociétés S.C.I. 
du PORT et S.C.L COUDOULJERE, se sont réunis en Assemblée Générale Ordinaire 
dans le Bâtiment de services du Domaine de la Coudoulière, 300 Avenue de la 
Coudoulière à SIX-FOURS, sur convocations régulièrement adressées par l'A.S.L.G. et 
diffusées par les Syndics. 

L'Ordre du Jour était le suivant 

PREMIERE RESOLUTION(Article 12, majorité des 3/4 des voix des 
membres de droit de l'Assemblée) 

PREALABLE AU PRO.JET PRESENTE EN DEUXIEME RESOLUTION 

L 'Assemblée Générale, 

au vu des propositions faites par la SCI la Coudoulière, représentée par la Société OGIC, 
qui ont abouti aujourd'hui au projet tel qu'il vous est soumis en 2ème et 3ème résolution, 



prend acte des précisions suivantes :

• Concernant I' APPROBATION DES MODALITES DE POURSUITE ET D'ACHEVEMENT

DEL 'ENSEMBLE IMMOBILIER "LE DOMAINE DE LA COUDOULIERE"

PRIMO 

Réaliser en concertation avec les copropriétés concernées, une clôture paysager pour 
bien séparer le Domaine privé de la Coudoulière, du Domaine Public et des parce!Jes 
éventuellement détachées. 

Il s'a-git de la clôture entre 

- la forêt communale et le Domaine privé
- la zone B dite des villas et le Domaine privé
- la zone A6 à "céder'' et la zone A6 restant dans le Domaine privé
- la zone A 7 et la forêt communale

Elle sera réalisée en panneaux rigides de grillage soudé, plastifié du type NYLOFOR 3D 
de BEKAERT ou similaire. La hauteur sera de lm80 (note de synthèse OGIC, jointe au 
courrier du 24/07/96). 

SECUfiDQ : Servitudes 

Il ne devra pas être créées de servitudes de circulation publique, ni piétonnière, m 
automobile, sur l'ensemble des fonciers restant compris dans le Domaine de la 
Coudoulière. Seules seront acceptées les servitudes d'accès piétons et vétûcules aux 
réseaux les deSservant (entre leur parcelle et les réseaux primaires du Domaine) ·(Cf 
courrier ASLG du 29/01/1997 - 3ème modification) 

TERTIO 

Confère expressément à la SCI de la Coudoulière ou à Ses ayants droits, la faculté de 
détacher du Domaine de la Coudoulière, certaines parcelles périphériques, à savoir : 

- Dans les zones A6 "LE ROUVEAU'' et A7 " LES ADRETS", les parcelles
destinées à recevoir des logements collectifs ou des maisons individuelles; en résidence 
principale. 

Précision faite que la parcelle "Villas de vacances" de la zone A6, en bord de lac, ne 
peut en aucun cas sortir du Domaine de la Coudoulière (Annexe 1 note de présentation 
du programme nouveau. Courriers OGIC des 20/05/96 et 31/07/96). 

• Concernant la liste des modifications à apporter au Cahier des Charges Général, et aux
Statuts de l'Association Syndicale Libre Générale du Domaine de fa Coudou!ière

• Cahier des Charges Général de I' ASLG du Domaine de la Coudoulière
9) Paragraphe 22-1-2-4 "La signature de l'acte authentique de déclaration
de retrait" s'entend "La signature de l'acte authentique de vente"
11) Dans la rédaction de l'a�icle 28 "La constatation authentique de
retrait" s'entend "La signature de l'acte authentique de vente".



* Statuts de I' ASLG du Domaine de la Coudoulière
Dans le complément de l'article 5 neuvième alinéa "La constatation
authentique de retrait" s'entend "La signature de l'acte authentique de
vente".

Enfin, aucun frais, impôt ou taxe concernant ce projet ne sera supporté par I' ASLG du 
Domaine de la Coudoulière. 

DEUXIEME RESOLlfflON (Article 12, majorité des 3/4 des voix des membres 
de droit de l'Assemblée) 

APPROBATION DES MODALITES DE POURSUITE ET D'ACHEVEMENT DE L'ENSEMBLE 

JMMOBIUER "LE DOMAINE DE LA COUDOULIERE 

L'Assemblée Générale, 

Au vu des explications et précisions données par Je représentant de la S. C.l DE LA 
COUDOULIEIŒ aux membres de l'Association Syndicale Libre Générale lors de trois 
réunions d'information au cours desquelles a été présenté le projet de poursuite et 
d'achèvement de l'ensemble immobilier "LE DOMAINE DE LA COUDOULIERE", 
Et duquel, il résulte que la S.C.I. accepterait de vendre: 
- A la Ville de SIX FOURS LES PLAGES, une superficie de 9.300 mètres carrés environ,
dans·la Zone B, "Les Villas", afin que celle-ci y réalise un espace paysagé,
- A l' A.S.L., une superficie de 5.000 mètres carrés environ, dans la Zone AJ, "Le
Village".

Compte-tenu, qu'après plus de quinze ans de fonctionnement, il apparaît opportun de 
revoir l'organisation du Domaine de la Coudoulière pour l'adapter à l'expérience acquise 
et à sa réalisation différée dans le temps. 

Prend acte du programme de construction modifié, 

Confère, expressément, à la S C.J. DE LA COUDOVLIERE ou à ses ayant-droits, la 
faculté de détacher du Domaine de la Coudoulière certaines parcelles périphériques, à 
savmr: 

- dans les Zones A6 "le Rouveau•· et A7 "Les Adrets", les parcelles destinées à recevoir
des logements coIIectifs ou des maisons individueUes en résidence principale,
- la Zone B "Les Villas" qui deviendrait la propriété de la Ville,

Prend acte qu'en conséquence, le total des tantièmes servant à la répartition des charges 
de l' A.S.L. sera réduit par suite de la suppression des tantièmes affectés aux parcelles 
détachées en venu des dispositions des anicles 22-1-2-2 et 22-1-2-3 du Cahier des 
Charges Général du Domaine, 

Accepte que ledit Cahier des Charges et les Statuts de l'Association Syndicale Libre 
Générale du Domaine de la Coudoulière soient modifiés pour tenir compte de la faculté 
de retrait de certaines parcelles ci-avant conférées, les modifications à apporter à ces 
documents étant relatées dans la "liste des modifications à apporter au Cahier des 
Charges Général et aux Statuts de l'Association Syndicale Libre Genérale du Domaine 
de la Coudou/ière" annexée au présent procès-verbal, 



, 
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Don:iie tous pouvoirs au Directeur de l'Association Syndicale Libre Générale à l'effet de 
signer l'acte authentique constatant lesdites modifications et d'accomplir toutes les 
formalités en we de leur publication à la Conservation des Hypothèques compétente, 

Prend acte, enfin, que, corrélativement et en contrepartie des autorisations ci-avant 
données, la SC./. DE LA COUDOULIERE s'engage, expressément, à: 

- Réaliser, en concertation avec les copropriétés concernées, une clôture paysagée pour
bien séparer le Domaine privé de la Coudoulière, du Domaine Public et des parcelles
éventuellement détachées, dès l'accord donné par A.S.L.G. lors de son Assemblée
générale Extraordinaire, purgé d'un délai de recours de DEUX MOIS après l'.expédition
des procès-verbaux, exception faite toutefois de la pafcelle ,des ADRETS (Zone -A7)
dont la clôture pourrait être réalisée plus tard, le coût de cette clôture- ne devant en
aucune partie, être supporté par A.S.L.G.

- Ne céder les terrains ci-dessus nommés que pour faire réaliser des logements en
résidences principales accession à la propriété.et/ou locative·.· Ne pas céder ces terrains à
dès sociétés publiques et des offices publics d'H.L.M.,

- Céder à l'Association Syndicale Libre Générale pour un franc, la Zone A3 "le
Village", soit un terrain d'une superficie d'environ 5.000 mètres carrés disposant d'une
constructibilité de 1. 800 mètres carrés H. 0 _N ., 

- Céder pour un franc symbolique aux copropriétés les Jardins d'Azur et le Rouveau A
certaines parcelles de terrain dont le périmètre exact sera défini avec le représentant des
copropriétés concernées,

- Céder la Zone B "Les Villas" à la Ville de SIX FOURS LES PLAGES pour que
celle-ci y réalise un espace paysagé selon le schéma de principe d'aménagement
prévisionnel présenté par Monsieur le Maire lors de a réunion publique du 23 novembre
!996 et confirmé par sa lettre du 19 décembre 1996. (ci-jointe)

TROISIEME RESOLUTION(Artîcle 12, majorité. des 3/4 des voîx des membres
de droit de l'Assemblée) 

AUTORISATION D'APPOKTEK AU CAHIEK DES CHAKGES GENEIIAL ET AUX STATUTS 
DE · L 'ASSOCM TION SYNDICALE L/Bl/E GENEIIALE DU J2QMAINE DE LA 

.- COU DOUL/EKE, LES MODJFICA T7ONS SUIVANTES 

I. Càhier des Charges Général

1) Il est ajouté à l'article 1-3, avant le deJlller alinéa de cet article, un paragraphe ainsi
libellé:

"De la faculté conférée à la S.C.I. DE LA COUDOULIERE et à ses ayant-droits, , par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire de l'Association Syndicale Libre Générale en date 
du 
de détacher certaines parcelles périphériques situées dans les Zones A6, A?, et B." 



2) Il est ajouté, en fin de l'article 1-3, un paragraphe ainsi libellé:

"Le Directeur de l'Association Syndicale Libre Générale devra être informé de la 
signature de l'acte par lettre recommandée avec accusé de réception adressée, au moins 
quinze jours· à l'avance, afin de pouvoir vérifier la conformité du détachement avec les 
facultés de modification de l'assiette foncière ci-avant conférée." 

3) Le premier paragraphe de l'article 8-1 est complété ainsi qu'il suit

" . en quatorze tranches de construction échelonnées dans Je temps, étant rappelé qu'en 
vertu de la faculté de détachement accordée par/ 'Assemblée Générale de ! 'Association 
Syndicale en date du 
certaines d'entre elles pourront ne pas/aire partie du Domaine de la Coudoulière." 

4) Le premier paragraphe de l'article 8-2 est modifié ainsi qu'il suit

"La réalisation par tranches de l'ensemble immobilier, l'ampleur du programme et la 
faculté de retrait de certaines parcelles du périmètre du Domaine ci-avant mentionnées, 
ne permettent pas ... " 

5) Le deuxième alinéa de l'article 9-1 relatif à la Zone Best complété ainsi qu'il suit:

"En ce qul concerne Ja Zone B, si elle n'était pas acquise par la Ville de SIX FOURS 
LES PLAGES, elle pourrait faire l'objet d'un pennis ... " 

6) Il est ajouté un paragraphe 17-3 pour maintenir une libre circulation malgré les
détachements de parcelles qui interviendraient

"'17-3 - Au cas où certaines parcelles seraient retirées du Domaine et ne seraient, de ce 
fait, plus sourrûses au présent Calùer des Charges, il devra être constitué entre ces fonds 
et le Domaine restant, toutes servitudes actives ou passives nécessaires 
- au maintien des accès du Domaine à la voirie communale et, plus généralement, à la
desserte du Domaine,
- aux alimentations en fluides et aux évacuations et, généralement, au maintien des
réseaux existants,
de telle sorte, que le Domaîne n'ai en aucune manière à souffrir de la réduction de son
assiette foncière."

7) Le premier alinéa de l'article 22-l-l est complété ainsi qu'il suit :

"a- Il est rappelé ... ou de nue-propriété sur une partie privative dépendant du périmètre 

du Domaine, qu'elle constitue ... " 

8) L'alinéa concernant les règles de participation aux charges des services de
gardiennage, conciergerie et palier des villas de la Zone Bau b) du paragraphe 22-1-2-2
n'a plus de raison d'être et doit être supprimé.



9) Il est ajouté un paragraphe 22-1-2-4, en fin de l'article 22-1, ainsi libellé:

"22-1-2-4 - Dispositions en cas de détachement de parcelles 

a) Les surfaces H.O. et, corrélativement, les tantièmes de charges expnmes en
11 L655èmes ci-avant mentionnés concernent le programme originel de l'entier Domaine. 
En cas de retraits de parcelJes du périmètre du Domaine, les tantièmes afférents à ces 
parcelles en vertu des dispositions qui précèdent seront retranchés du commun 
dénominateur lequel se trouvera réduit d'autant. 

b) D'autre part, le propriétaire d'une parcelle retirée sera tenu des charges communes
générales, déterminées selon les principes définis ci-avant, jusqu'à la signature de l'acte
authentique de déclaration de retrait, cet événement devant être notifié au Directeur de
l'Association Syndicale Libre Générale, soit par le Notaire rédacteur de l'acte, soit par le
propriétaire de la parcelle retirée.
Il devra régler, à première demande, au Directeur de l'Association Syndicale Libre
Générale, la quote�part de charges incombant au fonds retiré.

10) U est ajouté un paragraphe 27-5 concernant les servitudes

"2?'-5- Les fonds qui seraient re.ti�és du Domaine bériéficieront d'une servitude'gênéi"ale à 
·, l'effet d!assùrei l_eur dess�_�e en fl�ides ow l�urs évacùatiorfS d'e;yx piuviales et usées:.

Leur propriétaire pourra, en conséquence, se raccorder aux réseaux existants dans le
Domaine et implanter tous nouveaux réseaux, canalisations, câbl�s et autres dans les
espaces communs du Domaine nécessaires à leur alimentation et à leur raccordement aux
réseaux primaires du Domaine, à charge de remettre, à ses frais, les lieux en l'état après
exécution des travaux.

Corrélativement, ces fonds bénéficieront d'une ser_vitude d'accès piétons et véhicules, à
ces réseaux pour leur entretien et, IC? cas échéant, leur -remplacement sous la même
condition que ci-dessus quant à la remise des lieux en l'état.

Sauf urgence,. tous ces travaux ne pourront être exécutés qu'après en avmr,
préalablement, informé le Directeur de l' Association Syndicale Libre Générale, au moins
un mois à l'avance, sauf cas de force majeure.

Les bénéficiaires de cette servitude feront leur affaire personnelle de l'entretien et du
remplacement des réseaux à leur seul usage.

En outre, ils devrànt contribuer aux charges d'entretien, de réfection et, le cas échéant,
de remplacement des réseaux généraux du Domaine auxquels ils sont" raccordés, leur
participation à ces dépenses étant déterminée en fonction des Surfaces hors Oeuvre
Nettes achevées utilisant lesdits réseaux, branchements et, généralement, toutes
installations d' intérèt commun.

11) Il convient d'ajouter à l'article 28 un deuxième alinéa ainsi rédigé

"En cas de retrait d'une parcelle du périmètre du Domaine, le ou les propriétaires de 
cette parcelle cesseront de faire partie de l'Association Syndicale Libre Générale du seul 
fait de la constatation authentique du retrait." 



II - Statuts de l'Association Syndicale Libre Générale 

1) Les modifications apportées au Cahier des Charges devront être, également, faites
dans les citations dudit Cahier des Charges figurant dans Jes Statuts de l'Association
Syndicale Libre Générale dans l'article 5 des statuts définissant les membres de
l'Association.

2) L'article 5 est complété par un neuvième alinéa libellé

"9- En cas de retrait d'une parceUe du périmètre du Domaine, le ou les propriétaires de 
cette parcelle cesseront de faire partie de l'Association Syndicale du seul fait de la 
constatation·authentique du retrait." 

QJIATRIEME RESOLUTION(Article 12, majorité des 3/4 des voix des 
membres de droit del' Assemblée) 

REAIJSATION D'UN KESE4U GENERAI DE llAISON ENTRE APPARTEMENTS - PC 
BARKIERES. 

Installation d'un ensemble de barrières automatiques, destiné à contrôler les flux de 
véhicules entrant et sortant du Domaine de la Coudoulière. Cette gestion des flux ne 
pouvant se concevoir qu'avec des liaisons audio et vidéo, entre un Central de 
gardiennages, les barrières et les logements (audio surtout). 

En résumé, un visiteur doit pouvoir, à partir d'une barrière située à I' entrée du Domaine, 
appeler I' appartement où il doit se rendre, et se faire ouvrir_ , 

La réalisation de ce système, est le corollaire de la création d'un central de gardiennage 
dans le bâtiment de service existant, situé près du lac rond. (permettant la fermeture des 
loges e:cistantes). 

La technique retenue pourra être un système câblé ou non câblé. 

Le budget global de ce projet, installation et liaisons Appartements - PC - Barrières ne 
devra pas excéder TROIS MILLIONS DE FRANCS TTC. 

La réalisation des ouvrages pourra être financée 

. par un emprunt, ou 

. par le recours à un contrat de location-entretien avec remise gratuite des ouvrages au 
terme d'une période de SEPT ans pour un montant maximum de 480 F TTC par an et 
par logement, plus une enveloppe de TROIS CENT TRENTE MILLE FRANCS TTC 
pour les travaux de fourniture et pose des barrières (y compris génie civil) à répartir sur 
l'ensemble des membres de l' ASLG. 

CINQ.UIEME RESOLlITION 

ELECTTON DES MEMBIŒS DU CONSEIL TEL QU'INST!TUE DANS LES STATUTS DE 
l 'ASSOCJATION SYNDICALE IJBIŒ GENERALE DU DOMAINE DE lA COUDOULIEKE.
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Chapitre II Bis : INSTITUTION D'UN CONSEIL 
Article !5bis: INSTITUTION D'UN CONSEIL 

Il est institué un Conseil qui sera composé de cinq membres ayant des compétences dans 
les domaines suivants 

- Administration, Comptabilité, Finances
- Informatique et outils de gestion
- Politique salariale
- Espaces Verts, Gestion des stocks, VRD
- Contrats d'assurances, Risques couverts, Coûts, Relations extérieures

Les candidatures au Conseil seront proposées : 

- pour les parceJles privatives soumises au statuts de la copropriété par les A.ssemblées
générales de ces copropriétés.

- pour les parcelles non soumises à ce statut par leurs "représentants" tels que définis à
I' Article 5, paragraphe 5 des présents statuts.

Les membres du Conseil seront élus par l'Assemblée généra1e de l' ASLG pour une durée 
d'un an renouvelable. 

Q_UESTIONS DIVERSES 

- Aménagement du carrefour Allée de la Pinède - Avenue des Embruns (au niveau du 
tennis n° 6)

CQNSU1VUJJN DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE 

. Monsieur XXX est le Président de séance 

. Monsieur XXX (OGIC - SC! COUDOULIERE), est nommé Scrutateur 

. Le Secrétariat est assuré par Madame XXX du Cabinet JOMEL. 

. Les Membres du Conseil présents sont 

Madame XXX

DEPOT DE PIECES 

Le Directeur dépose sur le Bureau de rAssemblée 

. Les accusés de réception des convocations, 

. L'Ordre du Jour et ses annexes 

. La Feuille de Présence émargée par les membres présents en leur nom et pour leurs 
mandants 

. Les pouvoirs légaux de représentation acceptés qui resteront annexés à la feuille de 
présence 

. Le Registre des Procès-Verbaux 



CQNSTA TA TlQN DE5 PRESENCES 

Le Directeur de l'A.S.L.G., Monsieur XXX
X représentant le Cabinet J.P.P. 

Maître BELLUFI, Huissier appelé à la demande du 
Directeur, sont présents 

Hameaux géré par 

LE LUBERON Cabinet JOMEL 
LE LUBERON LOISIRS Cabinet JOMEL 
LE VERDON Cabinet JOMEL 
L'Union Syndicale Les 
Jardins d'Azur Cabinet JOMEL 
ACAPULCO/FIDil Cabinet JOMEL 
LES MORIERES Cabinet JOMEL 
ALISIER-CAROUBIER Cabinet J.P.P. 
LE CAP VERT Cabinet JOMEL 
GENEVRIER-LAURIER Cabinet JPP 
Les PINEDES D'ARYANA CHOURGNOZ S.A. 

LE ROUVEAU A Cabinet JOMEL 
LE HAMEAU DU LAC Cabinet JOMEL 
SC! COUDOULIERE OGIC 
PORT HELENA OGIC 
(Reliquat) 

représenté par 

Mme XXX

PREMIERE DECISION(Articie 12, majorité des 3/4 des voix des 

membres de droit de l'Assemblée) 

PREALABLE AU PROJET PRESENTE EN DEUXIEME RESOLUTION : 

L'Assemblée Générale, 

au vu des propositions faites par la SCI la Coudoulière, représentée par la Société OGIC, 
qui ont abouti aujourd'hui au projet tel qu'il vous est soumis en 2ème et 3ème résolution, 

prend acte des précisions suivantes 
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• Concernant l'APPKOBAT!ON DES MODALITES DE POURSUITE ET D'ACHEVEMENT

DEL 'ENSEMBLE IMMOBILIER "LE DOMAINE DE LA COUDOULIEKE"

PRIMO 

Réaliser en concertation avec les copropriétés concernées, une clôture paysager pour 
bien séparer le Domaine privé de la Coudoulière, du Domaine Public et des parcelles 
éventuellement détachées. 



Il s'agit de la clôture entre 

- la forêt communale et le Domaine privé
- la zone B dite des villas et le Domaine privé
- la zone A6 à "céder" et la zone A6 restant dans le Domaine privé
- la zone A 7 et la forêt communale

Elle sera réalisée en panneaux rigides de grillage soudé, plastifié du type NYLOFOR 3D 
de BEKAERT ou similaire. La hauteur sera de lm80 (note de synthèse OGIC, jointe au 
courrier du 24/07/96). 

SECUJ'{DQ : Servitudes 

Il ne devra pas être créées de servitudes de circulation publique, ni piétoruùère, ru 
automobile, sur l'ensemble des fonciers restant compris dans le Domaine de la 
Coudoulière. Seules seront acceptées les servitudes d'accès piétons et véhicules aux 
réseaux les desservant (entre leur parcelle et les réseaux primaires du Domaine) (Cf 
courrier ASLG du 29/01/1997 - 3ème modification) 

TERTm 

Confère expressément à la SCI de la Coudoulière ou à ses ayants droits, la faculté de 
détacher du Domaine de la Coudoulière, certaines parcelles périphériques, à savoir : 

- Dans les zones A6 "LE ROUVEAU" et A7 " LES ADRETS", les parcelles
destinées à recevoir des fogements collectifs ou des maisons individuelles, en résidence 
principale. 

Précision faite que la parcelle "Villas de vacances" de ra zone A6, en bord de Iac, ne 
peut en aucun cas sortir du Domaine de la Coudoulière (Annexe 1 note de présentation 
du programme nouveau. Courriers OGJC des 20/05/96 et 31/07/96). 

• Concernant la liste des modifications à apporter au Cahier des Charges GénéraJ, et aux

Statuts del' Association Syndicale Libre Générale du Domaine de la Coudoulière

* Cahier des Charges Général de I' ASLG du Domaine de la Coudoulière
9) Paragraphe 22-1-2-4 "La signature de l'acte authentique de déclaration
de retrait" s'entend "La signature de l'acte authentique de vente"
11) Dans la rédaction de l'article 28 "La constatation authentique de
retrait" s'entend "La signature de J'acte authentique de vente".

* Statuts de l' ASLG du Domaine de la Coudoulière
Dans le complément de l'article 5 neuvième alinéa "La constatation
authentique de retrait" s'entend "La signature de l'acte authentique de
vente".

Enfin, aucun frais, impôt ou taxe concernant ce projet ne sera supporté par I' ASLG du 
Domaine de la Coudoulière. 



Monsieur xx commente les différents points. Après 

mise aux voix, cette résolution est adoptée par 

99.073 tantièmes Pour 
8.502 tantièmes Contre 

sur 111.655 
Copropriétéx 

Absent : 4.080 tantièmes Copropriété x 

DEUXIEME DECISION(Article 12, majorité des 3/4 des 
voix des membres de droit de l' Assemblée) 
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APPROBATION DES MODALITES DE FOUKSUITE CI' D'ACHEVEMENT DE L'ENSEMBLE 

IMMOBIUEK "LE DOMAINE DE LA COUDOULIEKE 

L • Assemblée Générale, 

Au vu des explications et précisions données par Je représentant de Ja S. C.J DE LA 
COUDOUUERE aux membres de l'Association Syndicale Libre Générale lors de trois 
réunions d'information au cours desquelles a été présenté le projet de poursuite et 
d'achèvement de l'ensemble immobilier "LE DOMAINE DE LA COUDOULIERE", 
Et duqueJ, il résulte que la S. C.l accepterait de vendre : 
- A la Ville de SIX FOURS LES PLAGES, une superficie de 9.300 mètres carrés environ,
dans la Zone B, "Les Villas", afin que celJe-ci y réalise un espace paysagé,
- A I' A.S.L., une superficie de 5.000 mètres carrés environ, dans la Zone A3, ''Le
Village".

Compte-tenu, qu'après plus de quinze ans de fonctionnement, il apparaît opportun de 
revoir l'organisation du Domaine de la Coudoulière pour l'adapter à l'expérience acquise 
et à sa réalisation différée dans le temps. 

Prend acte du programme de construction modifié, 

Confère, expressément, à la S C.J. DE 1A COUDOULJERE ou à ses ayant-droits, la 
faculté de détacher du Domaine de la Coudoulière certaines parcelles périphériques, à 
savmr: 
- dans les Zones A6 "Le Rouveau" et A7 "Les Adrets", les· parcelles destinées à recevoir
des logements collectifs ou des maisons individuelles en résidence principale,
- la Zone B "Les Villas" qui deviendrait la propriété de la Ville,

Prend acte qu'en conséquence, le total des tantièmes servant à la répartition des charges 
de l' A.S.L. sera réduit par suite de la suppression des tantièmes affectés aux parcelles 
détachées en venu des dispositions des articles 22-1-2-2 et 22-1·2�3 du Cahier des 
Charges Général du Domaine, 



Accepte que ledit Cahier des Charges et les Statuts de l'Association Syndicale Libre 
Générale du Domaine de la Coudoulière soient modifiés pour tenir compte de la faculté 
de retrait de certaines parcelles ci-avant conférées, les modifications à apporter à ces 
documents étant relatées dans la "liste des modifications à apporter au Cahier des
Charges Général et aux Statuts de l'Association Syndicale Libre Générale du Domaine 
de la Coudoulière" annexée au présent procès-verbal, 
Donne tous pouvoirs au Directeur de l'Association Syndicale Libre Générale à l'effet de 
signer l'acte authentique constatant lesdites modifications et d'accomplir toutes les 
formalités en vue de leur publication à la Conservation des Hypothèques compétente, 

Prend acte, enfin, que, corrélativement et en contrepartie des autorisations ci-avant 
données, la S. C.J. DE LA COUDOUL!ERE s'engage, expressément, à : 

- Réaliser, en concertation avec les copropriétés concernées, une clôture paysagée pour
bien séparer le Domaine privé de la Coudoulière, du Domaine Public et des parcelles
éventuellement détachées, dès l'accord donné par A.S.L.G. lors de son Assemblée
générale Extraordinaire, purgé d'un délai de recours de DEUX MOIS après l'expédition
des procès-verbaux, exception faite toutefois de la parcelle des ADRETS (Zone A7)
dont la· clôture pourrait être _réalisée plus tard, le coùt de cette clôture ne devant en
aucune partie, être supporté par AS.L.G.

- ,Ne céder les terrains ci-dessus nommés que pour faire réaliser des logements en
ré;Jaencësî:iriricîj:,àles accession à la propriété et/ou locative. Ne pas céder ces terrains à
des sociétés publiques et des offices publics d'H.L.M.,

- Céder à l'Association S)'ndicale Libre Générale pour un franc, la Zone A3 ''Le

Vit/age·n;-soit·un·terrain d'une superficie d'environ 5.000 mètres carrés disposant d'une
constructibilité de 1.800 mètres carrés H.O.N.,

-,Çéder pour un franc Symbolique aux copropriétés les Jardins d'Azur et le Rouveau A 
ce[ia.înêS' "ifaièëllés dè. terrain dont le périmètre exact sera défini avec le représentant des 
copropriét��. _<??ncemées, 

- C_éder la Zone_B '.'Les Villas" à la Ville de SIX FOURS LES PLAGES pour que 
cellë�ë(Y ï·ëai.iSe un espace paysagé selon le schéma de principe d'aménagement 
prévisionnel présenté par Monsieur le Maire lors de a réunion publique du 23 novembre 
1996 et confirmé par sa lettre du 19 décembre 1996. (ci-jointe)

S'agissant de la résolution votée dans les assemblées générales, Monsieur xxx propose de 
passer au vote 

Cette résolution est adoptée par 

99.073 tantièmes Pour 
8.502 tantièmes Contre 

sur !11.655 
Copropriété  

Absent : 4.080 tantièmes Copropriété LE GRAND LARGE 



TROISIEME DECISION(Article 12, majorité des 3/4 des voix 

des membres de droit de l'Assemblée) 

AUTOKISATION D'APPORTER AU CAHIER DES CHARGES GENERAL ET AUX STATUTS 
DE L'ASSOCIATION SYNDICALE UBRE GENERALE DU DOMAINE DE LA 
COUDOIJLIERE, LES MODIFICATIONS SUJV ANTES 

I. Cahier des Charges Général

1) Il est ajouté à l'article I-3, avant Je dernier alinéa de cet article, un paragraphe ainsi
libellé

"De la faculté conférée à la S.C.I. DE LA COUDOULIERE et à ses ayant-droits, , par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire de l'Association Syndicale Libre Générale en date 
du 
de détacher certaines parcelles périphériques situées dans les Zones A6, A7, et B ." 

2) Il est ajouté, en fin de l'article l-3, un paragraphe ainsi libellé:

"Le Directeur de l'Association Syndicale Libre Générale devra être informé de la 
signature de l'acte par lettre recommandée avec accusé de réception adressée, au moins 
quinze jours à l'avance, afin de pouvoir vérifier la conformité du détachement avec les 
facultés de modification de l'assiette foncière ci-avant conférée." 

3) Le premier paragraphe de l'article 8-1 est complété ainsi qu'il suit

.. en quatorze tranches de construction échelonnées dans le temps, étant rappelé qu'en
vertu de la faculté de détachement accordée par l'Assemblée Générale de l 'Associalion 
Syndicale en date du
certaines d'entre elles pourront ne pas faire partie du Domaine de la Coudou/ière." 

4) Le premier paragraphe de l'article 8-2 est modifié ainsi qu'il suit

'Ta réalisation par tranches de l'ensemble immobilier, l'ampleur du programme et la 
faculté de retrait de certaines parcelles du périmètre du Domaine ci-avant mentionnées, 
ne permettent pas ... " 

5) Le deuxième alinéa de l'article 9-1 reJatifà la Zone Best complété ainsi qu'il suit:

"En ce qui concerne la Zone B, si elle n'était pas acquise par la Ville de SIX FOURS 
LES PLAGES, elle pourrait faire l'objet d'un permis ... " 

6) Il est ajouté un paragraphe 17-3 pour maintenir une libre circulation malgré les
détachements de parcelles qui interviendraient

"17-3 - Au cas où certaines parcelles seraient retirées du Domaine et ne seraient, de ce 
fait, plus soumises au présent Cahier des Charges, il devra être constitué entre ces fonds 
et le Domaine restant, toutes servitudes actives ou passives nécessaires 
- au maintien des accès du Domaine à la voirie communale et, plus généralement, à la
desserte du Domaine,



- aux alimentations en fluides et aux évacuations et, génèralement, au maintien des
réseaux existants,
de telle sorte, que l e  Domaine n'ai en aucune manière à souffrir de la réduction de son
assiette foncière."

7) Le premier alinéa de l'article 22-1-J est complété ainsi qu'il suit:

"a- Il est rappeié ... ou de nue-propriété sur une partie privative dépendant du périmètre 

du Domaine, qu'elle constitue ... " 

S) L'alinéa concernant les règles de participation aux charges des services de
gardiennage, conciergerie et palier des villas de la Zone B au b) du paragraphe 22-1-2-2
n'a plus de raison d'être et doit être supprimé.

9) Il est ajouté un paragraphe 22-1-2-4, enfin de l'article 22-1, ainsi libellé:

"22-1-2-4 - Dispositions en cas de détachement de parcelles 

a) Les surfaces H.0. et, corrélativement,. les tantièmes de charges expnmes en
l l l .655èmes ci-avant mentionnés concernent le programme originel de l'entier Domaine.
En cas de retraits de parcelles du périmètre du Domaine, les tantièmes afférents à ces
parcelles en vertu des dispositions qui précèdent seront retranchés du commun
dénominateur lequel se trouvera réduit d'autant.

b) D'autre part, le propriétaire d'une parcelle retirée sera tenu des charges communes
générales, déterminées selon les principes définis ci-avant, jusqu'à la signature de l'acte
authentique de déclaration de retrait, cet événement devant être notifié au Directeur de
l'Association Syndicale Libre Générale, soit par le Notaire rédacteur de J'acte, soit par Je
propriétaire de la parcelle retirée.
Il devra régler, à première demande, au Directeur de l'Association Syndicale Libre
Générale, la quote-part de charges incombant au fonds retiré.

10) Il est ajouté un paragraphe 27-5 concernant les servitudes

"27-5- Les fonds qui seraient retirés du Domaine bénéficieront d'une servitude générale à 
l'effet d'assurer leur desserte en fluides ou leurs évacuations d'eaux pluviales et usées. 

Leur propriétaire pourra, en conséquence, se raccorder aux réseaux existants dans le 
Domaine et implanter tous nouveaux réseaux, canalisations, câbles ·et autres dans les 
espaces communs du Domaine nécessaires à leur alimentation et à leur raccordement aux 
réseaux primaires du Domaine, â charge de remettre, à ses frais, les lieux en l'état aprés 
exécution des travaux. 

Corrélativement, ces fonds bénéficieront d'une servitude d'accès piétons et véhicules, à 

ces réseaux pour leur entretien et, le cas échéant, leur remplacement sous la même 
condition que ci-dessus quant à la remise des lieux en l'état. 

Sauf urgence, tous ces travaux ne pourront être exécutés qu'après en avoir, 
préalablement, infonné Je Directeur de l'Association Syndicale Libre Générale, au moins 
un mois à l'avance, sauf cas de force majeure. 



Les bénéficîaires de cette servitude feront leur affaire personnelle de l'entretien et du 
remplacement des réseaux à leur seul usage. 

En outre, ils devront contribuer aux charges d'entretien, de réfection et, le cas échéant, 
de remplacement des réseaux généraux du Domaine auxquels ils sont raccordés, leur 
participation à ces dépenses étant déterminée en fonction des Surfaces hors Oeuvre 
Nettes achevées utilisant lesdits réseaux, branchements et, généralement, toutes 
installations d'intérêt commun. 

11) Il convient d'ajouter à l'article 28 un deuxième alinéa ainsi rédigé:

"En cas de retrait d'une parcelle du périmètre du Domaine, le ou les propriétaires de 
cette parcelle cesseront de faire partie de l'Association Syndicale Libre Générale du seul 
fait de la constatation authentique du retrait." 

Il - Statuts de l'Association Syndicale Libre Générait 

1) Les modifications apportées au Cahier des Charges devront être, également, faites
dans les citations dudit Cahier des Charges figurant dans les Statuts de l'Association
Syndicale Libre Générale dans l'article S des statuts définissant les membres de
l'Association.

2) L'article 5 est complété par un neuvième alinéa libeHé :

''9- En cas de retrait d'une parcelle du périmètre du Domaine, le ou les propriétaires de 
cette parcelle cesseront de faire partie de l'Association Syndicale du seul fait de la 
constatation authentique du retrait." 

S'agissant de la résolution votée dans les assemblées générales des différentes 
copropriétés, Monsieur xxx propose de passer au vote : 

Cette résolution est adoptée par 

99.073 tantièmes Pour sur 111,655 
8.502 tantièmes Contre Copropriété LE LUBERON 

Absent: 4.080 tantièmes Copropriété LE GRAND LARGE 

Q,UATRJEME DECISION(Article 12, majorité des 3/4 des voix 
des membres de droit de l' Assemblée) 

REALISATION D'UN RESEAU GENERAL DE LIAISON ENTRE APPARTEMENTS - PC -

BARRIERES. 

Installation d'un ensemble de banières automatiques, destiné à contrôler les flux de 
vélùcules entrant et sortant du Domaine de la Coudoulière. Cette gestion des flux ne 
pouvant se concevoir qu'avec des liaisons audio et vidéo, entre un Central de 
gardiennages, les barrières et les logements (audio surtout). 
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En résumé, un visiteur doit pouvoir, à partir d'une barrière située à l'entrée du Domaine, 
appeler 1' appartement où il doit se rendre, et se faire ouvrir. 

La réalisation de ce système, est le corollaire de la création d'un central de gardiennage 
dans le bâtiment de service existant, situé près du lac rond. (pennettant la fermeture des 
loges existantes). 

La technique retenue pourra être un système câblé ou non câblé. 

Le budget global de ce projet, installation et liaisons Appartements - PC - Barrières ne 
devra pas excéder TROIS MILLIONS DE FRANCS TTC. 

La réalisation des ouvrages pourra être financée 

. par un emprunt, ou 

. par le recours à un contrat de location-entretien avec remise gratuite des ouvrages au 
terme d'une période de SEPT ans pour un montant maxîmum de 480 F TTC par an et 
par logement, plus une enveloppe de TROIS CENT TRENTE MILLE FRANCS TTC 
pour les travaux de fourniture et pose des barrières (y compris génie civil) à répartir sur 
l'ensemble des membres de l'ASLG. 

Monsieur xxx rappelle 

, Que chacune des copropriétés a statué sur cette question ; 

. Qu'il s'agit de voter sur le principe et non de choisir le procédé ou l'entreprise; 

. Qu'enfin ce projet sera revu en commission jusqu'à une nouvelle présentation en 
Assemblée Générale de I' ASLG. 

Après mise aux voix, cette résolution est adoptée par 

105.039 tantièmes Pour 
2.536 tantièmes Contre 

sur 111.655 
Copropriété xxx 

Absent : 4.080 tantièmes Copropriété LE GRAND LARGE 

La date de la réunion de la commission est fixée au 26 juin 1998 à 17 heures, au l er 
étage du bâtiment de service de I' ASLG. 

Sont cooptés dans cette commission Barrières-Sécurité 

Messieurs 

CINQ_UIEME DECISION 

ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL TEL QU'INSTITUE DANS LES STA1UTS DE 
L'ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE GENERALE DU DOMAINE DE LA COUDOULJERE. 

Chapitre II Bis : INSTITUTION D'UN CONSEIL 
Article l 5bis : INSTITUTION D'UN CONSEIL 
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II est institué un Conseil qui sera composé de cinq membres ayant des compétences dans 
les domaines suivants 

- Adnùnistration, Comptabilité, Finances
- Informatique et outils de gestion
- Politique salariale
- Espaces Verts, Gestion des stocks, VRD
- Contrats d'assurances, Risques couverts, Coûts, Relations extérieures

Les candidatures au Conseil seront proposées 

- pour les parcelles privatives soumises aux statuts de la copropriété par les Assemblées
générales de ces copropriétés. 

- pour les parcelles non soumises à ce statut par leurs "représentants" tels que définis à
I' Article 5, paragraphe 5 des présents statuts.

Les membres du Conseil seront élus par l'Assemblée générale de l' ASLG pour une durée 
d'un an renouvelable. 

En préambule, Monsieur xxx propose que les membres de le Conseil soient élus 
jusqu'à l'Assemblée Générale de I' ASLG de l'an 2000. 

Monsieur xxx présente les candidatures et après mise aux voix, les résultats se 
présentent ainsi 

ADMJNJSTRATJON, COMPTABILJTE, FINANCES 

Candidat 

PARCELLES M.x TANTIEMES 

L,ubèron 8502 8502 
Lubéron Loisirs 4903 4903 
Mut. Douanes 1678 1678 
Verdon 4717 4717 
Jardins d'Azur 7600 7600 
Acapulco/Fidji 2356 2356 
Morières· Unies 10022 10022 
SCI du Port 9672 9672 
Alisier/Caroubier 4642 4642 
Cap Vert 5846 5846 
Genevrier/Laurier 6584 6584 
Grand Large 4080 
Pinèdes Aryana 5848 5848 
Rouveau A 3728 3728 
Hameau Lac 1240 1240 
SCI Coudoulière 30237 30237 
Totaux 103495 111655 



INFORMATIQUE et OUTJLS DE GESTION 

Candidat Candidat Candidat 

PARCELLES M.xx.xx M. x TANTIEMES

Lubéron 8502 8502 

Lubéron Loisirs 4903 4903 

Mut Douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d'Azur 7600 7600 

Acapulco/Fidji 2356 2356 

Mcirières Unies 10022 10022 

SC! du Port 9672 9672 

Alisier/Caroubier 4642 4642 

Cap Vert 5846 5846 

Genevrier/Laurier 6584 6584 

Grand Large 4080 

Pinèdes Aryana 5848 5848 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau Lac 1240 1240 

SC! Coudoulière 30237 30237 

Totaux 103495 111655 

POLITIQUE SALARIALE 

Candidat 

PARCELLES M.x TANTIEMES 

Lubéron 8502 8502 

Lubéron Loisirs 4903 4903 

Mut. Douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d'Azur 7600 7600 

Acapulco/Fidji 2356 2356 

Morières Unies 10022 10022 

SC! du Port 9672 9672 

Alisier/Caroubier 4642 4642 

Cap Vert 5846 5846 

Genevrier/Laurier 6584 6584 

Grand Large 4080 

Pinèdes A,yana 5848 5848 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau Lac 1240 1240 

SC! Coudoulière 30237 30237 

Totaux 103495 111655 

 



ESPACES VERTS - GESTION DES STOCKS - VRD 

Canilidat Candidat Candidat 
Candidat 

PARCELLES M.xx M.x M. x 
M.x 

TANTIEMES 

Lubéron 8502 8502 

)Lubéron Loisirs 4903 4903 

Mut. Douanes 1678 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d'Azur 7600 7600 

Acapulco/Fidji 2356 2356 

Morières Unies 10022 10022 

SCI du Port 9672 9672 

Alisier/Caroubier 4642 4642 

Cap Vert 5846 5846 

Genevrier/Laurier 6584 6584 

Grand Large 4080 

Pinèdes Aryana 5848 5848 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau Lac 1240 1240 

SCI Coudoulière 30237 30237 

Totaux 103495 111655 

CONTRATS D'ASSURANCES -RISQUES COUVERTS - COUTS - RELATIONS 
EXTERIEURES 

Candidat 
PARCELLES M.x TANTIEMES 

L,ubéron 8502 8502 

Lubéron Loisirs 4903 4903 

Mut. Douanes ]678 1678 

Verdon 4717 4717 

Jardins d1Azur 7600 7600 

Acapulco/Fidji 2356 2356 

Morières Unies 10022 10022 

SC! du Port 9672 9672 

Alisier/Caroubier 4642 4642 

Cap Vert 5846 5846 

Genevrier/Laurier 6584 6584 

Grand Large 4080 

Pinèdes Aryana 5848 5848 

Rouveau A 3728 3728 

Hameau Lac 1240 1240 

SC! Coudoulière 30237 30237 

Totaux 103495 111655 



Sont élus aux fonctions 

Administration - Comptabilité Finance 
Informatique et Outils de Gestion 

Politique Salariale 
Espaces Verts - Gestion des Stocks VRD 
Contrats d' Assurances - Risques Couverts -
Coûts - Relations Extérieures 

M.x

Q.UESTIONS DIVERSES 

- Aménagement du carrefour Allée de la Pinède - Avenue des Embruns (au niveau du 
teruùs n° 6)

Monsieur x

- commente ce projet et explique les difficultés techniques rencontrées

La meilleure solution semble être de rehausser la chaussée et de l'élargir en prenant 
dans le gazon au-dessus de la piscine. 

Une étude chiffrée sera présentée an Assemblée Générale 1999. La majorité requise 
devra être des 3/4. 

- annonce l'achat d'une balayeuse aspirante pour entretenir les sous-sols, suite aux
demandes faites par une majorité de copropriétés. Cette machine pourra servir au
balayage de la voirie du Domaine.

Le paiement sera étalé de la manière suivante 
- l 0. 000 F en deux versements en 1998
- 39.000 Fen janvier 1999.

- expose les difficultés rencontrées par le remplacement du véhicule 305
PEUGEOT.

- fait le point sur le remplacement du toboggan
Un ensemble jeux d'enfants sera installé pour le 6 juillet 1998.

La séance est levée à 11 H 30 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent Procès-Verbal, qui après lecture, a été 
signé p�r les fllembres du Bureau. 

� 

LE PRESIDENT 
M.xxx 
Directeur ASLG Ogic/SCI Coudoulière 

�-· 

L/4C;T
AIRE Mrnex
Cabinet JOMEL 



4 • Le Directeur a tous pouvoirs, une fois le budget approuvé, pour effectuer dans 
limites de ce budget les appels de fonds qui lui paraîtront nécessaires. 

En outre, le Directeur peut demander, avant que l'Assemblée ait été appelée a statuer 
sur le budget de l'exercice en cours, une avance de trésorerie égale a la moitié du 
.budget ordinaire de l'exercice précédent, ou, a défaut d'exercice précédent. du projet de 
budget tel qu'il l'aura lui-même établi. 

Enfin le Directeur peut demander en cours d'exercice le paiement des provisions hors 
budget pour faire face 

- soit à l'exécution de décisions de l'Assemblée,

- soit au paiement de dépenses imprévues.



nécessitant une réalisation immédiate, auquel cas,l'informaJion au Conseil pourra être 
donnée après l'accomplissement de l'acte. 

Toutefois. la création de biens ou d'équipements communs généraux. de même que la 
conclusion d'emprunts pour un montant supérieur a CENT MILLE FRANCS ainsi que 
la création d'associations de la Loi de 1901, devront faire l'objet d'une décision 
prealable de l'Assemblée Générale statuant à la majorité prévue à l'article 12 paragraphe 
1 - ci-dessus. 

ARTICLE 19 - DÉLÉGATIONS -

Le Directeur, après avis favorable du Conseil , peut consentir toutes délégations 
spéciales et temporaires à l'un des membres de l'Association ou du personnel 
d'encadrement. 

CHAPITRE IV 

BUDGET DE L'ASSOCIATION SYNDICALE 

ARTICLE 20 - DÉTERMINATION DES CHARGES -

Les charges de la présente Association Syndicale sont celles q�alifiées "Charges 
Communes Générales" aux termes du CAHIER DES CHARGES GENERAL. 

Sont fonnellement exclues des Charges de l'Association Syndicale, les dépenses 
enu-aînées par le fait ou la faute soit de l'un des Membres de l'Association, soit d'une 
personne ou d'un bien dont l'un de ceux-ci est légalement responsable. 

ARTICLE 21 - COMPTES DE L'ASSOCIATION SYNDICALE 

1 - La comptabilité de l'Association Syndicale est tenue par le Directeur. 

2 - L'exercice budgétaire coïncide avec l'année civile. 
Par exception. le premier exercice se terminera a la fin de l'année civile au cours de 
laquelle le programme de constructions de deux premières parcelles privatives sera 
reputé achevé. 

3 - A la clôture de chaque exercice le Directeur arrête un compte détaillé des recettes et 
charges de l'exercice dans les mêmes formes que celles mises a la charge des syndics 
de Copropriété par la Loi du JO Juillet 1965 et établit un projet de budget pour le nouvel 
exercice, après consultation du Conseil 

Le compte des recettes et des charges ainsi que le projet de budget sont communiqués 
au Siège de l'Association Syndicale quinze jours au moins avant la réunion de 
!'Assemble appelée a statuer sur les comptes de l'exercice écoulé et a arrêter le budget 
du nouvel exercice. 

Les comptes de l'exercice écoule et le projet de budget de l'année en cours doivent être 
soumis a l'Assemblée dans les trois premiers mois du nouvel exercice. 



- Il consent et accepté toutes locations, sous-locations. cession de baux, aux pf
charges et conditions qu'il juge convenables ; il procède a toutes résiliations avec uù
sans indemnité.

- Il conclut tour.es conventions avec toutes administrations, collectivités locales et
,services concédés, reçoit toutes subventions, contracte tous engagements.

- Il fait et reçoit toute la correspondance de l'Association Syndicale, se fait remettre par
l'Administration des Postes et toutes autres, tous objets, lettres recommandées ou non,
paquets, col is, envois chargés ou non, recommandés ou non et ceux renfermant des
valeurs déclarées ; il se fait remettre tous dépôts, touche tous mandats postaux, mandats
cartes, bons de poste ; il fait ouvrir et fonctionner tous comptes de chèques postaux au
nom de l'Association.

- Il fait ouvrir et fait fonctionner au nom de l'Association Syndicale auprès de toute
banques y compris la Banque de France, et auprès de tous établissements de crédit.
cous comptes de dépôt, comptes courants ou comptes d'avances sur titres ; il crée,
signe, accepte, négocie, endosse et acquitte tous effets de commerce, tous chèques et
ordres de virement ; il prend en location tous coffres-forts, il y fait tous dépôts et
retire tous contenus.

- Il perçoit toutes sommes dues a l'Association Syndicale et paie celles qu'elle doit. Il
règle et arrête tous comptes avec tous créanciers et débiteurs de l'Association, donne ou

. retire quittance.

- Il contracte toutes assurances aux conditions qu'il avise; il signe toutes polices, toutes
délégations et tous transports d'indemnité en cas de sinistre.

- Il cède, délègue et transporte toutes créances et redevances échues ou a échoir aux
prix. charges et conditions qu'il avise.

- Il convoque l'Assemblée de l'Association Syndicale et arrête son ordre du jour mais
ne procède à l'envoi des convocan·ons qu'après en avoir informé le Conseil.

- Il exécute les décisions de l'Assemblée de l'Association Syndicale.

- Il tient les comptes de l'Association Syndicale et établit son budget

- Il recouvre les fonds nécessaires pour faire face aux dépenses et charges de
l'Association Syndicale.

- Il exerce au nom de l'Association Syndicale toutes actions en justice, tant en demande
qu'en défense il transige, compromet, acquiesce et se désiste sur toutes actions,
consent la mainlevée de toutes hypothèques et autres garanties, avec ou sans
constat.arion de paiement

- Aux effets ci-dessus, il signe tous actes et pièces, fait toutes déclarations, élit domicile
et généralement fait le nécessaire.

Dans les divers cas ci-dessus, le Directeur agit de sa propre initiative mais après en 
avoir informé le Conseil sauf. le cas échéant, pour les actes de gestion courante 



3 - Le Directeur a droit: 

a) - au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement sur justification.

b) - à une rémunération annuelle dont le montant est fixé par l'Assemblée de l'ASLG à
la majorité prévue au paragraphe 1 de l'article 12 et qui sera payable mensuellemenL

5. - L'Assemblée délèguera l'un de ses membres pour la signature de la convention
(contrat de travail ou de prestation de services) à passer avec le Directeur.

ARTICLE 18 - POUVOIRS ET ATTRIBUTION DU DIRECTEUR 

Le Directeur est investi des pouvoirs nécessaires pour administrer et gérer les biens, 
intérêts et affaires de l'Association Syndicale et pour faire et exécuter les actes relatifs a 
son objet après en avoir informé le Conseil. 

Il a notamment les pouvoirs suivants, lesquels sont énonciatifs et non limitatifs 

- Il administre les biens de l'Association Syndicale et la représente vis a vis a la fois des
adhérents. des tiers et de toutes administrations. sans restriction ni réserve. dans toutes
circonstances et pour toutes affaires quelconques.

· - Il reçoit au nom de l'Association Syndicale la propriété des parties communes
générales et oblige l'Association a décharger le cédant de toute obligation d'entretien et
de conservation <lesdites parties communes.

- Il administre, conserve et entretient les parties communes générales du DON1AINE. Il
suscite. s'il l'estime opportun .  la création de toute association régie par la Loi du Ier
Juillet 1901 et de tout autres être moral approprié en vue de l'administration et de
l'exploitation de certains biens et équipemenlS commuru et notamment des installations
sportives. de détente et de loisirs. il en fait établir les statuts et effectuer toutes
formalités constitutives.

- Il organise, réglemente, dirige le sezvice de gardiennage, de conciergerie et le service

de police et tous les services annexes ou qui s'y rattachent ; il prend toutes décisions et
toutes mesures qui lui paraissent opportunes relativement a l'administration. au matériel
et au personnel de manière a assurer la bonne exécution de ces services. conformément
aux nonnes et programmes prévus par le constructeur.

- Il nomme et révoque tous agents. employés et représentants de l'Association
Syndîcale ; il a seul autorité sur eux ; il fixe les conditions de leur emploi et de leur
rémunération.

- Il fait appel aux services de tous conseil. experts ou hommes de l'art. fixe la durée et
l'étendue de leur services. ainsi que le montant de leur rémunération.

- Il fait effectuer tous travaux d'entretien et tous travaux de création de biens ou
d'éléments d'équi-
pement communs généraux ; a cet effet. il conclut tous traités et marchés. en surveille 
l'exécution et procède a leur règlemenL 



Le Conseil panicipe à titre consultatif à toutes les assemblées de l'A.S.LG., peut 
provoquer la. corrvocation et a la faculté de faire inscrire sans délai à l'ordre du jour ac.s 
assemblées toutes questions. 

Le Conseil présente un rapport à l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle de 
_l'ASLG chargée d'approuver les comptes et la gestion du Directeur. 

ARTICLE 15 OUATER • MODE DE FQNCTTQNNEMENT DU CONSEIL

Le Conseil se réunit soit spontanément et sans délai, soit, moyennant un préavis de huit 
jours, à la demande de l'un de ses membres ou du Directeur. 

Au début de chaque séance il est désigné un Président de séance chargé de diriger les 
débats et d'établir un compte rendu de la réunion, lequel sera retranscrit sur le registre 
sus visé. 

CHAPITRE III 

ADMINISTRATION 

ARTICLE 16 - ORGANE DIRECTEUR -

L'Association Syndicale est administrée par un Directeur, personne physique ou 
morale, pris ou non panni les membres de l'Association Syndical,e. 

Le Directeur assure l'exécution des décisions de l'Assemblée avec l'assistance du 
Conseil dans les conditions prévues par les présents statuts. 

Pour assurer la continuité de la gestion du DOMAINE, l'Assemblée désignera deux 
personnes (membres de l'ASLG ou membres du personnel d'encadrement de l'ASLG) 
qui, en cas d'incapacité avérée du Directeur, constatée par le Conseil, exerceront 
provisoirement et conjointement sous les directives du Conseil, dès ce constat, les 
fonctions de Directeur dans les conditions prévues par les présents statuts et cela 
jusqu'à la réunion de l'Assemblée appelée à nommer un nouveau Directeur. 
Ces deux personnes seront choisies parmi les candidats proposés par un membre de 
l'Assemblée, un membre du Conseil ellou le Directeur. 

ARTICLE 17 - DÉSIGNATION· RÉMUNÉRATION 

1 - Les directeurs sont élus par l'Assemblée Générale aux conditions de majorité
prévues pour la modification des statuts. 

2 - (Supprimé) 

2 - Les directeurs sont élus par l'Assemblée pour la durée qu'elle fixe. 

Ils sont rééligibles. 

En cas de démission, le directeur en fonctions devra informer l'Assemblée de sa 
décision six moês à l'avance sans qu'elle puisse prendre effet avant la fin de l'exercice 
en cours. 



Cette feuille est certifiée par les membres du Bureau de l'Assemblée. Elle doit être

communiquée à tout membre de l'Association le requérant et aux membres du Conseil. 

ARTICLE 14 - ORDRE DU JOUR 

Le Conseil peut toujours demander, sans préavis, l'inscription de toute question à 
l'ordre du jour. 

CHAPITRE li BTS 

INSTITUTION D'UN CONSEIL 

ARTICLE 15 BTS • INSTITUTION D'UN CONSEIL 

Il est institué un Conseil qui sera composé de cinq membres ayant des compétences 
dans les domaines suivants : 
* Administration. Comptabilité Finances.
* Informatique et outils de gesn·on
* Politique salariale

. * Espaces verts, gestion des stocks, V.R.D.
* Contrats d'assurances, risques couverts, coûts, relations extérieures

Les candidatures au Conseil seront proposées : 
- pour les parcelles pn"varives soumises au statut de la copropriété par les Assemblées
Générales de ces cqpropriétés
- pour les parcelles non soumises à ce statut par leurs "représentants" tels que dé.finis à
l'article 5 paragraphe 5 des présents statuts.

Les membres du Conseil seront élus par l'Assemblée Générale de l'A.S.LG. pour 
une durée d'un an renouvelable. 

ARTICLE 15 TER • COMPETENCES ET MISSIONS DU CONSEIL 

Le Conseil a une mission d'assistance et de conseil auprès du Directeur, lequel doit le 
tenir informé de tous actes ne relevant pas de la simple gestion courante. 
Le Directeur doit solliciter son avis au minimum dans tous les cas prévus par les 
présents statuts. 

Le Conseil peut à tout moment. demander toutes informations sur sa gestion au 
Directeur et à un droit d'accès le plus étendu à tous documents sociaux y compris tous 
documents comptables dont il peut prendre connaissance à tout moment et obtenir 
copies du Direaeur. 

Le Directeur et le Conseil devront se réunir une fois par trimestre à une date prévue à 
l'avance avec tenue d'un registre sur lequel sera consigné un résumé des débats. 



Dans le paragraphe 1 en sixième ligne remplacer "à l'alinéa l ci après" par" au 
paragraphe 2 ci après". 

ARTICLE 9 - CONVOCATIONS 

1. - l'Assemhlée Générale est réunie à la diligence du Directeur au moins une fois par
an dans les trois premiers mois de la clôture de chaque exercice pour statuer sur les
comptes de cet exercice et sur les propositions budgéta.ires du Directeur pour l'exercice
en cours.

Elle peut être convoquée extraordinairement lorsque le Directeur de l'Association 
Syndicale Je juge nécessaire. 

En outre, elle doit être convoquée lorsque la demande écrite en a été faite au Directeur 
par les représentants d'au moins trois parcelles privatives ou par le Conseil 

2. 

3 - Lorsque l'Assemblée est convoquée sur la demande de trois de ses membres ou du 
. Conseil ceux:-ci indiquent au Directeur les questions a porter a l'ordre du jour et 
formulent les projets de résolutions. Dans cette même éventualité, le Directeur peut 
formuler, en outre, son propre ordre du jour et ses projets de résolutions et les 
présenter distinctement. 

4.- .................. , ............................................................................... . 

ARTICLE 10 - QUORUM 

L'Assemblée Générale est valablement constituée et peut valablement délibérer, dès lors 
que trois de ses membres sont présents et cela indépendamment de la présence ou de 
l'absence de tout ou partie du Conseil 

ARTICLE 13 - TENIJE DES ASSEMBLÉES 

L'Assemblée Générale se tient au lieu indiqué dans la convocation ; ce lieu doit se 
trouver dans le dépanement du VAR. 

Le Bureau de l'Assemblée comprend : 
. en qualité de Président de séance, le Directeur, 
. un scrutateur qui sera celui des membre de l'Assemblée disposant du plus grand 
nombre de voix et qui acceptera. 
. le cas échéant, un secrétaire choisi par le Directeur parmi les membres de l'Assemblée 
ou en dehors d'eux . 
. le Conseil à titre consulratif 

Il est tenu une feuille de présence contenant les nom, prénoms et domicile des 
représentants des Iots primaires présents et le nombre de voix auquel chacun d'eux a 
droit. 



CHAPITRE 1er 

FORMATION - DÉNOMINATION - SIÈGE DURÉE - MEMBRES DE 
L'ASSOCIATION • OBJET • 

ARTICLE 1er - FORMATION 

"7 2 - Stmçtµre Administrative (reprendre ]a nouvelle rédaction de l'article 
correspondant du cahier des charges 11énéral) 

- L'Administration du DOMAINE est assurée dans le cadre d'une Association
Syndicale, Li,bre de la Loi du 21 Juin 1865, dite "ASSOCIATION SYNDICALE
LIBRE GENERALE DU DOMAINE DE LA COUDOULIERE" en abrégé "ASLG"

L'Assemblée de cette Association Syndicale est composée des représentants de chacune 
des parcelles privatives. du Directeur et à titre consultatif du Conseil. 

Le Directeur assure l'exécution des décisions de l'Assemblée avec l'assistance du 
Conseil dans les cqnditions prévues par les présents statuts. 

Pour assurer la continuité de la gestion du DOMAINE, l'Assemblée désignera deux 
personnes (membres de I' ASLG ou membres du personnel d'encadrement de I' ASLG) 
qui, en cas d'incapacité avérée du Directeur constatée par le Conseil, exerceront 
provisoirement et conjointement sous les directives du Conseil, dès ce constat, les 
fonctions de Directeur dans les conditions prévues par les présents statuts et cela 
jusqu'à la réunion del' Assemblée appelée à nommer un nouveau Directeur. 
Ces deux personnes seront choisies parmi les candidats proposés par un membre de 
l'Assemblée, un membre du Conseil et/ou le Directeur. 

ARTICLE 3 - SIÈGE 

Le Siège de l'Association est désormais fixé à SIX FOURS (Var)- DOMAINE DE LA 
COUDOULIERE 

CHAPITRE II 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

ARTICLE 7 • COMPOSITION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

7.1 - L'Assemblée Générale se compose des représentants des parcelles privatives tels 
qu'ils sont identifiés à l'article 5 ci-dessus et par les dispositions ci-après et, à titre 
consultatif, des membres du Conseil ci-après institué ; la présidence des séances de 
l'Assemblée est en principe assurée par le Directeur. 



l'Assemblée Générale de l'ASLG pourra décider que les gardiens seront logés à ses 
frais et par ses soins. 

Le Directeur de l' ASLG peut compléter ce service de gardiennage par tous autres 
,employés qu'il jugera opportun d'engager aux fins d'exécuter les tâches qu'il 
ddéterminera, le tout sous les réserves arrêtées dans les statuts de l'ASLG. 

25.1 3 - Mis,sions particulières 

Le Directeur del' ASLG a la faculté d'étendre le champ d'action de ce service à toutes 
autres tâches qu'il avisera sous les réserves arrêtées dans les statuts de l'ASLG. 
· ······ · · ··· ··· ······· ·········· ········· ·························· · · ·-· ······ ··· ······· ······ ········ 

25 3 - Conciergerie 

Les services de conciergerie des parcelles privatives seront assurés par au plus trois 
concierges dont les secteurs d'activité et les tâches seront définis par le Directeur de 
l' ASLG sous les réserves arrêtées dans les statuts de l'ASLG-. 

Ces concierges seront nommés par le Directeur et logés et rémunérés par l' ASLG. 

Le Directeur del' ASLG passera avec eux au nom de ladite association, les contrats de 
• travail nécessaires, en fixera les conditions, y mettre fin, le tout en conformité des
conventions collectives en vigueur et sous les réserves arrêtées dans les statuts de
l'ASLG.

TITRE VII 

CONSTATATION DE SERVITUDES 

ARTICLE 27 - CREATION DE SERVITUDES 

n...3-.. - Pour permettre l'édification de toutes constructions et de tous ouvrages devant 
servir à l'hébergement des services communs et à leur fonctionnement et notmamf 
l'implantation des conciergeries et du bâtiment services, les parcelles privatives et lw 
constructions qui y seront édifiées sont grevés au profit des parties communes 
générales des servitudes réelles et perpétuelles nécessaires à cette fin. 



······ · · ·········· ···· · ···· ·· ······· · · ··· ····· ······· · · · · ······ ··· · ··· ··· · ······ · ··· · · ······· · · ······· ·

TITRE II. DETERMINATION DES PARTIES PRIVATIVES ET DES 
PARTIES COMMUNES 

ARTICLE 11 · DÉTERMINATION DES PARTIES COMMUNES 
GENERALES 
··········································· • ·········· ······· ········· ·············· ·············· ·····

l.L.ll • La propriété d'au plus trois logements à usage de concierg erie, d'un 
bâtiment de services comprenant, sans que la liste soit limitative. le bureau du 
Directeur, une salle de contrôle. un réfectoire et pour le personnel des sanitaires, des 
locaux atelier. garages et remises. 

TITRE V - CHARGES COMMUNES 

· ·· ····· ········ ····················· ···· ··· ········· ··· ······································ ········ 

ARTICLE 20 - DETERMINATION DES CHARGES COMMUNES 

b) - Autres biens immohiliers

- L'entretien, la réparation. voire le renouvellement de ces biens (voirie. réseaux,
conciergeries, bâûments de services, installations sportives. de détente et de loisirs,
constructions et ouvrages divers, etc ... ) ..................................................... . 

ARTICLE 25 - GARDIENNAGE - CONCIERGERIE ET POLICE DU 
DOMAINE 

··················································· ········· ······························· 

Toutefois le personnel de gardiennage, de conciergerie et de police relève de la seule 
autorité du Directeur del' ASLG sous les réserves arrêtées dans les statuts de l'ASLG.

··· ··· ·············· ········································· ················· ········· ··············

25 1 - Gardiennage du DOMAINE DE LA ÇOUDOULlERE 
························ ·· ·········· · ··· · ····························· ·········· ·············· · · ·· ··· · 

25 1 I - Qr0anisation 
Le service de gardiennage général comporte à sa tête sous l'autorité du Directeur de 
l'ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE GENERALE un régisseur et des gardiens. 

Le régisseur et les gardiens sont nommés et licenciés par le Directeur de l' ASLG et 
relèvent de sa seule autorité sous les réserves arrêtées dans les statuts de l'ASLG.
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par M•TI1'I:

Notaire associé mem e la 
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de la Coudoulière 

5, Avenue des Platanes Office n
83 l 40 SIX FOURS les Plages 
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' Tél. 94.25.83.83 

SDŒT 325 865 962 000 22 

A.P.E. 703 D 

Six Fours, le 26 Janvier 1996 {/

PROCES VERBAL D'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT SEIZE 

ET 

Le SAMEDI 20 JANVIER, 

Les représentants des Hameaux du LUBERON, LUBERON LOISIRS, MORIERES­
CAP MARINE, LAC, VERDON, GRAND LARGE, CAP VERT, ALISJER­
CAROUBJER, GENEVRIER-LAURIER, PORT HELENA, ROUVEAU "A", 
JARDINS D'AZUR de la MUTUELLE de la DOUANE, de la Société CHOURGNOZ, 
des Sociétés S.C.I. du PORT, et S.C.I. COUDOULJERE, se sont réunis en Assemblée 
Générale dans la salle du Club du Domaine de la Coudoulière, A venue du Lac à SIX­
FOURS, sur convocations régulièrement adressées par l'A.S.L.G. et diffusées par les 
Syndics. 

L'Ordre du Jour était le suivant 

1ère Résolution 

L'Assemblée de l'ASLG décide de supprimer trois des six conciergeries prévues 
initialement par le Cahier des Charges Général du DOMAJNE et de remplacer les 
conciergeries ainsi supprimées par un bâtiment service de 300m2 de SHON sur 
trois niveaux comprenant notamment le Bureau du Directeur, une saUe de contrôle, 
un réfectoire pour le personnel avec sanitaires, des locaux atelier, garages et 
remises ledit bâtiment étant à édifier à ses frais par l'aménageur de la ZAC, la SC! 
DE LA COUDOULJERE. 



2ème Résolution 

L'Assemblée de l'ASLG décide de compléter les organes sociaux par l'institution 
d'un Conseil qui sera composé de cinq membres élus par l'Assemblée et qui aura 
une mission générale d'assistance et de conseil auprès du Directeur. 

3ème Résolution 

L'Assemblée de l'ASLG décide d'apporter au Cahier des Charges Général de la 
COUDOULIERE et à ses statuts les modifications faisant l'objet .de la note 'ci­
annexée et qui prennent en compte les décisions objet des première et deuxième 
résolutions qui précèdent. 

CONSTITUTION DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE 

. Monsieur x, Directeur, est le Président de séance 

. Monsieur x représentant la SC! LA COUDOUUERE, est nommé Scrutateur . Le 

Secrétariat est assuré par Madame x du Cabinet JOMEL. 

DEPOT DE PIECES 

Le Directeur dépose sur le Bureau de l'Assemblée 

. Les accusés de réception des convocations, 

. L'Ordre du Jour et ses annexes 

. La Feuille de Présence émargée par les membres présents en leur nom et pour leurs 
mandants 

. Les pouvoirs légaux de représentation acceptés qui resteront annexés à la feuille de 
présence 

. Le Registre des Procès-Verbaux 



CONSTATATION DES PRESENCES 

Le Directeur de l'A.S L.G., Monsieur x Madame 
x, représentant le Cabinet Jomel, Monsieur x 
Cabinet SOLA, 
Monsieur x Cabinet IPP, 
sont présents 

Hameaux 

LE LUBERON 
LE LUBERON LOISIRS 
LE VERDON 
L'Union Syndicale Les 
JARDINS D'AZUR 
ACAPULCO/FIDJI 
MORIERES-CAP MARINE 
ALISIER-CAROUBIER 
LE CAP VERT 
GENEVRIER-LAURIER 
LE GRAND LARGE 
LE ROUVEAU A 
LE LAC 

PORT HELENA 
(Reliquat) 
S.C.I. LA COUDOULIERE

Les PINEDES D'ARY ANA 
(Reliquat) 

représenté par 

Cabinet JOMEL 
Cabinet JOMEL 
Cabinet JOMEL 

Cabinet JOMEL 
Cabinet JOMEL 
Cabinet JOMEL 
Cabinet J.P.P. 
Cabinet JOMEL 
Cabinet IPP 
Cabinet SOLA 
Cabinet JOMEL 
Cabinet JOMEL 
S.C.I. du Port

CHOURGNOZ S.A. 

PREMIERE DECISION 

L'Assemblée de l'ASLG décide de supprimer trois des six conciergeries prévues 
initialement par le Cahier des Charges Général du DOMAINE et de remplacer les 
conciergeries ainsi supprimées par un bâtiment service de 300m2 de SHON sur 
trois niveaux comprenant notamment le Bureau du Directeur, une salle de contrôle, 
un réfectoire pour Je personnel avec sanitaires, des locaux atelier, garages et 
remises ledit bâtiment étant à édifier à ses frais par l'aménageur de la ZAC, la SCI 
DE LA COUDOULIERE. 

Monsieur x rappelle qu'une question identique avait déjà fait l'objet d'un débat lors de 
l'ASSEMBLEE GENERALE du 7 Mars 1992 :voici la résolution qui avait été adoptée à 
l'unanimité 

"Demande du Directeur de l'ASLG de provoquer une Assemblée GénéraJe 
Extraordinaire afin de modifier le cahier des charges Général du Domaine 



L'aménageur (la SCI la Coudoulière ) ne remettrait qu'un logement à usage de 
conciergerie au lieu de trois , en contrepartie de quoi il réaliserait et remettrait à 
l'A.S.L.G. un bâtiment comportant garage ,atelier ,remise ,réfectoire, sanitaires ,Bureau 
de l'A.S.L.G. et pièce pour les gardiens, tous ces équipements n1étant pas prévus dans la 
détermination des parties communes générales ". 

Le coût estimé de ce bâtiment avoisinnerait 1 400 000 Francs, non compris le coût du 
Foncier,-c1est ce qui conduit la S.C.I. de la Coudoulière à demander, en contrepartie, les 
trois logements à ,usage .de conciergerie au lieu de deux comme dans la résolution de 
1992. 

· Monsieur x rappelle les besoins liés aux conditions de travail du personnel 
(notamment jardinier).

Cette décision requiert "la majorité des 3/4 des membres de droit de l'Assemblée" 

Après mise aux voix cette résolution est adoptée 

par 105 897 Pour 
0 Absentions 

4 080 Contre; Copropriété Grand Large 

RAPPEL : MUTUELLE DES DOUANES : Absente non représentée. 

DEUXIEME DECISION 

L'Assemblée de l'ASLG décide de compléter les organes sociaux par l'institution 
d'un Conseil qui sera composé de cinq membres élus par l'Assemblée et qui aura 
une mission générale d'assistance et de conseil auprès du Directeur. 

Monsieur x rappelle que cette demande avait été faite lors des A.G. de 
Décembre 1994 et de Février 1995. A la suite de cette dernière la Commission s'est 
réunies le 2 Juin 1995 et a détaché 3 membres chargés de mettre en forme ce projet. 
Messieurs x. Ce conseil aura un rôle consultatif, avec un renforcement de ses 
prérogatives en cas d'incapacité avérée du Directeur. 

Les membres de ce conseil seront élus en Assemblée Généra1e de l'AS.L.G., les 
candidatures auront été retenues par les différentes copropriétés lors de leurs Assemblées 
respectives. 

Cette décision requiert la "majorité des 3/4 des membres de droit de l'Assemblée" 



Après mise aux voix, cette résolution est.approuvée à l'unanimité des présentes et représentés, soit 109 977/109 977. 
Rappel : MUTUELLE DES DOUANES : absente, non représentée 

TROISIEME DECISION 

3ème Résolution 

L'Assemblée de l"ASLG décide d'apporter au Cahier des Charges Général de la COUDOULlERE et à ses statuts les modifications faisant l'objet de la note ci­annexée et qui prennent en compte les décisions objet des première et dewcième résolutions qui précèdent. 
Le projet de modification a été établi avec le concours de Messieurs x puis a été transmis par Monsieur x à Maitre DELATTRE, rédacteur initial des statuts et Cahier des Charges Général. 
Après échanges, il a été établi le document ci-annexé. 
Cette décision requiert la "majorité des 3/4 des membres de droit de l'Assemblée". 
Après mise aux voix, cette résolution est adoptée à l'unanimité des présents et représentés soit 109 977/109 977. 
RAPPEL : MUTUELLE DES DOUANES : absente, non représentée. 

Plus rien n'étant prévu à l'ordre du Jour, la séance est levée à .11 H 30. 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent Procès-Verbal qui, après lecture, a été signé par les membres du Bureau. 
LEPRESIDENT M.x LE SCRUTATEUR M.x StéOGIC, LA SECRETAIRE Mmex Cabinet JO�-. . 

� 



LA MAISON DES JARDINIERS 

Domaine de la Coudoulière 
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Le Nocaire soussiimc:. Membre de la SOCIETE CIVILE
PROFESSIONNELLE sus-dénommc:e. certifie la,présence copie conren�e en 
c t\-l.JU Pt\îl; HEUF - - •-. - page� _conforme à la minure_ ec à
·l' expédicion. descinée à recevoir la menuon de publicué ec a�prouve les renvoIS. les
blancs barrés. les lignes. mocs ec chiffres nuls comme ils figurent à la page
orécéden re. 

En outre, 
ILcertiiie que l'identité complète des parties dénommées dans le .. 

présent document, telle qu'elle est indiquée en tête et à la suite de leur nom, lui a 
été régulièrement justifiée, et en tant que de besoin atteste que Monsieur 
xx Directeur en fonction de l'Association Syndicale Libre Générale du Domaine 
de la Coudoulière est en cette qualité le représentant légal de ladite association 
et seul habilité à certifier conforme les copies des procès-verbaux objet de 
l'acte de dépôt et enfin que les mentions de certifications apposées sur ces copies 
ont été apposées par lui en présence du notaire soussigné ayant instrumenté 
ledit acte de dépôt. 

Enfin le notaire soussigné requiert le publication des présentes 
conformité de l'article 85 du décret du14 Octobre 1955 modifié par le décret n° 

59-90 du 7 Janvier 1959.

A NICE le 8 Décembre 1998. 




